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Introduction 
 

Le mot de la présidente 

Le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles est quelque peu le tribunal de la démesure, de par 
sa taille, du nombre de bâtiments dans lesquels se répartissent ses activités, du nombre de procès qui se 
tiennent et de la succession à un rythme de plus en plus rapproché de procès emblématiques. 

Il s’agit de la première juridiction du pays au regard du nombre d’acteurs qui travaillent en son sein pour, 
ensemble, lui permettre de mener à bien les missions qui sont les siennes. 

La juridiction est présidée par un chef de corps à qui le Code judiciaire confie de surcroit la direction du Tribunal 
de police francophone de Bruxelles et, en concertation avec le Président du Tribunal de première instance 
néerlandophone de Bruxelles, des 26 cantons des justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles. Cette 
combinaison des responsabilités est une situation inédite dans le pays, hormis le cas spécifique des 
juridictions d’Eupen. La mise en place de ces responsabilités accrues ne s’est pas accompagnée de la mise 
en place, par le législateur, des structures de gestion, ni par ailleurs du personnel nécessaire pour la gestion 
centralisée des juridictions. 

La crise sanitaire a démontré que les activités d’un tribunal de première instance ne peuvent pas s’arrêter, ni 
être substantiellement ralenties. Les missions qui lui sont attribuées constituent un service essentiel à la 
Nation. 

L’année 2022 est une année à marquer d’une pierre en ce qui concerne les effectifs en magistrats. Après de 
longues années de gel des nominations et l’inexorable diminution du nombre des magistrats nommés, 13 
nouveaux magistrats ont rejoint la juridiction au fil des mois, tandis que 9 nouvelles places, publiées en 2022, 
aboutiront à des entrées en service dans le courant de l’année 2023.  

La pratique des délégations de longue durée au bénéfice de la Cour d’appel de Bruxelles a par ailleurs été, en 
cours d’année, revue à de plus justes proportions : ce n’est plus de 5 délégations concomitantes dont il est 
question mais bien d’une seule. Les effets positifs pour la juridiction s’en sont immédiatement fait ressentir, 
au bénéfice du justiciable qui doit pouvoir disposer d’une décision de justice de premier degré prononcée 
dans un délai raisonnable. 

Les arrivées de nouveaux magistrats ne peuvent oblitérer les départs (retraites, mobilité horizontale et 
verticale). Le décompte reste, pour l’heure, positif pour la juridiction. Il faut néanmoins relever que chaque 
départ emporte une perte d’expertise, tandis que chaque nomination emporte un nécessaire temps de 
formation du magistrat nouvellement nommé.  

Les renforts en magistrats étaient indispensables. La situation au sein de la juridiction était devenue intenable. 
Les difficultés ont été ressenties de la manière la plus prégnante dans les sections dont l’action est 
caractérisée par l’urgence et le service permanent (gardes de nuit et de week-end) : les juridictions d’instruction 
et le tribunal de la jeunesse. Le tribunal de la famille a connu pendant de longs mois une situation de 
déséquilibre profond entre la quantité de ses effectifs en magistrats et le nombre de dossiers à traiter, sachant 
que son action porte sur le droit aux relations familiales et présente dès lors, en majeure partie, un degré 
d’urgence. Le tribunal correctionnel, confronté au traitement des dossiers qui constituent son quotidien et aux 
dossiers dits ‘hors-normes’, a, pour sa part, dû prioriser le traitement des dossiers qui lui sont soumis : dans 
bon nombre de cas, les actions se sont concentrées sur les dossiers de détentions préventives, au détriment 
des dossiers ‘non détenus’, à l’exception des dossiers de procédure accélérée, pour lesquels j’ai décidé, une 
priorité d’action. La section civile a, quant à elle, vu ses effectifs se réduire comme peau de chagrin, avec 
augmentation consécutive de l’arriéré. Le traitement des requêtes unilatérales, le référé et les saisies, 
contentieux de l’urgence, se sont vu réserver un traitement prioritaire également.  

Si la situation s’améliore certainement, le cadre de magistrats n’est cependant pas encore rempli. Le fait qu’il 
ne le soit pas plus au cours de l’année 2023 constitue un risque réel pour la juridiction, tenant compte de ce 
que les résultats de l’analyse de la charge de travail effectuée par le  Collège des Cours et Tribunaux, 
programme dénommé IAMAI I, ne sont pas positifs pour la juridiction. A ce stade, il résulte de cette analyse 
que la juridiction a bel et bien des besoins en magistrats supplémentaires, mais que d’autres juridictions ont 
des besoins plus grands que le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles. Ces juridictions sont 
considérées comme prioritaires dans le cadre de la répartition des moyens. Se pose, notamment, la question 



4 

de savoir si, dans le cadre de ces analyses, les particularités bruxelloises sont prises en considération à leur 
juste mesure. 

La vigilance reste de mise concernant les moyens alloués. 

Il ne faut par ailleurs pas perdre de vue que c’est à présent le ratio magistrats/greffiers qui va nous préoccuper 
dans la mesure où l’augmentation de cadre des magistrats décidée en 2014 n’a pas été accompagnée d’une 
augmentation du cadre des greffiers. Des arbitrages devront, à nouveau, être opérés.  

L’autonomie de gestion de la juridiction se met en place. Les demandes de renfort en moyens humains sont 
motivées, et non plus uniquement fondées sur le nombre de places vacantes au cadre. Les plans d’action ont 
été posés de manière à objectiver les activités du tribunal. Les connaissances internes en termes de gestion 
RH se consolident, tous secteurs confondus. Les décisions sont prises dans le cadre d’une gestion des 
risques. La gestion du budget alloué à la juridiction est effectuée de manière cadrée. L’anticipation est de 
mise. 

Les activités de la juridiction sont réparties dans non moins de 8 bâtiments, la plupart étant situés autour de 
la place Poelaert. Certains sont cependant situés quelque peu plus loin, à Anderlecht, Haren (Justitia), voire 
Leuven (archives de l’Etat - registres de l’Etat civil). Le greffe, qui travaille à effectif réduit, se démultiplie pour 
être présent et efficace dans chacune de ces localisations. Il y aurait lieu de mettre un terme à cet 
éparpillement qui engendre de multiples difficultés organisationnelles. 

L’état de certains bâtiments laisse à désirer, voire est inacceptable car ne correspondant pas aux normes de 
sécurité et de salubrité minimales qui devraient s’appliquer à tout lieu de travail. D’autres bâtiments forment 
par contre d’agréables lieux de travail. 

Les salles d’audience sont, pour les unes, claires, modernes et équipées du matériel aujourd’hui devenu 
nécessaire (imprimante, Wi-Fi) tandis que d’autres ne peuvent, de par leur localisation, être raccordées à 
internet ou bénéficier d’un minimum de luminosité. 

L’année 2022 a connu un renouveau du parc informatique (nouveaux ordinateurs, nouveaux écrans), ce qui 
est tout bénéfice pour chacun. Les applications informatiques de bureautique sont devenues modernes, 
conviviales et performantes : Office 365 et Teams sont actuellement à notre disposition. Un programme de 
maitrise de ces outils est inclus dans le service qui nous est proposé (Oase). Nous disposons de la possibilité 
de travailler au départ de nos ordinateurs professionnels ou, en suivant un processus qui assure la sécurité 
des connexions, au départ de nos tablettes ou GSM privés. L’ensemble permet de faciliter le télétravail, lorsqu’il 
est compatible avec les besoins du service. Les avancées sont majeures et doivent être soulignées. Un point 
noir cependant : le Palais de Justice ne dispose toujours pas, en bien des endroits, de connexion internet. 

L’année 2022 est l’année qui marque l’entrée des cours et tribunaux dans l’ère généralisée de la digitalisation. 
Il s’agit là d’un projet d’importance stratégique. C’est dès lors un des axes de priorité du travail fourni par la 
juridiction. Il est fait appel à l’expertise du greffe, qui agit en collaboration avec les magistrats référents. Les 
premiers investissements de la juridiction sont déjà bien présents dans ce secteur d’activité spécifique 
(Justscan, JustNew CMS, digitalisation intégrée des dossiers de la chaîne pénale, participation du TAP au 
projet pilote de modernisation de ses applications métiers, opération de scannage des dossiers papier dans 
les sections civile, famille et jeunesse, visio-conférences/visio-audiences, etc.). 

Les premiers dispositifs de viso-conférence ont été livrés, dans le cadre de la participation de la juridiction à 
des projets pilotes à cet égard. Ces outils sont d’ores et déjà utilisés pour la tenue de réunions mais également, 
lorsque le magistrat l’estime adéquat, pour la tenue d’audiences. Le cadre légal est attendu. Il est essentiel, et 
permettra à chacun de prendre position quant aux possibilités offertes par ces outils nouveaux. L’accès à la 
justice pourra s’en trouver modernisé, tant pour ce qui concerne les audiences que les services à rendre par le 
greffe.  

Si appliquer le droit au fait et prononcer les décisions de justice reste un travail d’artisan, le travail de la 
juridiction, greffe et magistrature, doit s’inscrire dans la modernité. Il ne s’agit cependant pas de s’engager 
dans une modernité à bon compte. C’est précisément pour ce dernier motif que l’action de la juridiction est 
indispensable dans le cadre des travaux de mise en place de la digitalisation. 

L’existence de la fracture numérique est une réalité de terrain. Elle doit être prise en considération. Le greffe 
maintient sa priorité d’accueil du justiciable. 

La juridiction a, au cours de l’année, pu poursuivre ses activités dans les contentieux qui touchent au 
quotidien du justiciable : le droit de la famille, le droit de la jeunesse, le contentieux civil, la criminalité du 
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quotidien ou plus exceptionnelle, le contentieux du roulage, ainsi que divers contentieux nécessitent des 
connaissances juridiques spécifiques, ainsi le droit administratif, le droit de l’arbitrage international, le droit 
fiscal, le droit pénal financier, etc. 

Chaque section mène son travail juridictionnel, tout en s’investissant dans divers projets novateurs. Les modes 
alternatifs de règlement sont pratiqués au tribunal de la famille mais également, depuis 2022, en section civile. 
Des réflexions sont menées pour l’étendre à certains aspects du contentieux de droit fiscal. Des ateliers de 
réflexion ont été menés au sein du tribunal de la famille, sous la guidance d’un coach professionnel désigné 
par l’Institut de Formation judiciaire, pour s’engager dans une voie nouvelle avec pour objectifs une meilleure 
efficacité de l’organisation interne et un meilleur bien-être de chacun. Les réflexions ont abouti à des premiers 
réaménagements du mode de travail. Les évaluations auront lieu dans le cadre de l’amélioration constante 
des activités. Une chambre de dégagement a été ouverte en section correctionnelle pour éviter que des 
dossiers d’ampleur ne ralentissent les travaux ordinaires des chambres de droit commun, et des audiences 
dédiées aux dossiers de violence intra-familiale ont été mises en place, de manière récurrente, pour veiller à 
une meilleure prise en charge de ce contentieux. Le tribunal de la jeunesse mène une action de fond pour 
améliorer les conditions dans lesquelles leur intervention prend place au bénéfice des mineurs en danger. 

Par ailleurs, et parallèlement, la juridiction a traité une succession de dossiers emblématiques à tous stades 
de la chaîne pénale (instruction, chambre du conseil, tribunal correctionnel). Il s’agit de dossiers liés aux 
attentats terroristes qui ont eu lieu tant à Paris qu’à Bruxelles, de dossiers majeurs en matière de corruption, 
de dossiers liés aux phénomènes maffieux du milieu de la drogue. Le traitement de ce type de dossiers 
nécessite des moyens humains et logistiques en proportion avec les missions à remplir. Force est de 
constater que les demandes, étayées, de la juridiction ne sont pas prises suffisamment en considération par 
les autorités compétentes. 

Le greffe de la juridiction est en charge du procès d’assises dit des ‘attentats de Bruxelles’. Il en découle une 
charge de travail majeure, un dédoublement du greffe des assises (l’un au sein du Palais de Justice, l’autre au 
sein du Justitia) ainsi que la mise en place de mécanismes opérationnels inédits (digitalisation complète du 
dossier, accès on line au dossier pénal, système nouveau d’accréditation informatisée des journalistes et 
avocats, webradio, etc.). Le procès correctionnel dit des ‘attentats de Paris’ s’est déroulé pendant la première 
partie de l’année 2022 tandis que la fin de l’année 2022 voit la mise en place du procès correctionnel Sky-
ECC-Encro. 

Pour ce dernier procès également il s’agira de mettre en place une organisation inédite dans notre pays 
puisque ce sont quelques 150 prévenus qui sont concernés, dont quelques 50 situations de détention 
préventive. L’organisation de l’ensemble est fondée sur une concertation active avec les partenaires : le 
parquet, le barreau, le SPF Justice, les services de police, les interprètes, etc. 

La juridiction entend mettre le même soin et le même professionnalisme à traiter les dossiers d’ampleur et les 
dossiers du quotidien. 

 

Anne Dessy 
Présidente du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles 
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Le mot du greffier en chef 

Le cadre en 2022 du personnel de greffe du tribunal ! Le terrain – notre réalité. 

A. Le taux de remplissage du TPIF est le suivant : 

Cadre Occupation du cadre 
Cashflows 

digitalisation 
fin : 30 mars 2023 

Cadre « extra 
attentat » Justitia 

fin : 30 juin 2023 

en ETP en unités en % en ETP en % en unités en unités 

313 296 
(-17) 

94,5% 265.4 
(-47,6) 

84,7% 27 42 

 

Les 47,6 unités ETP manquantes concernent essentiellement des membres du personnel de niveau C ou D. 

Le taux de remplissage diffère de celui pris en compte par le  Collège des Cours et Tribunaux. Ce dernier 
intègre, en effet, dans le cadre bruxellois, les engagements de personnel effectués pour des missions et une 
durée limitée, alors qu’ils n’en font pas partie intégrante. 

L’attention est également attirée sur les points suivants : 

➔ Sont intégrés aux unités bruxelloises le cadre prévu pour les dossiers « terro » et pour le TAP 

➔ Ne sont, par contre, pas comptabilisées les unités supplémentaires indispensables au bon 
fonctionnement du greffe du fait du traitement de nombreux dossiers en provenance du parquet 
fédéral, et ce en dépit du courrier explicatif du Procureur fédéral du 28.04.21 adressé au Ministre de 
la Justice. Ces dossiers sont volumineux, nécessitent des moyens de grande ampleur et sont 
spécifiques à Bruxelles. Ces unités supplémentaires nécessaires sont aisément objectivables sur le 
terrain 

➔ La prolongation des CDD à partir du 1er avril 2023 n’est pas consolidée – les débuts de la digitalisation 
pourraient dès lors être stoppés net à très brève échéance à défaut de cette prolongation 

➔ La répartition des activités sur 7 sites (P1, Montesquieu, Régence, Portalis, Justitia, Anderlecht, 
Leuven) est une réalité bruxelloise impactant l’organisation structurelle des greffes et empêche la 
rationalisation de certains greffes ou la fusion de certains services. 

➔ La configuration de certains bâtiments ou locaux et leurs vétustés ne permettent pas de rationnaliser 
l’organisation de certains greffes. 

B. Des difficultés très concrètes 

Pas de candidat pour exercer la fonction de greffier de cabinet à l’instruction, à la jeunesse ou à la famille, 
qui sont des sections « lourdes » – conséquence : des cabinets d’instruction, de jeunesse et de famille 
travaillent sans greffier… mais avec du personnel qui se relaie pour effectuer au mieux le suivi des dossiers. 

Grande insatisfaction des greffiers d’instruction et de la jeunesse en place quant à la valorisation de leur 
métier (prime non indexée depuis semble-t-il les années 80…, le statut récent du personnel lisse le statut vers 
le bas en mettant sur un même pied les tâches qui reviennent au greffier et au personnel administratif).  

Grand problème d’attractivité des postes ouverts dans nos greffes (toutes fonctions confondues) : peu de 
candidats aux épreuves de sélection, encore moins de candidats qui sont aptes à exercer le métier, et parmi 
ceux-ci très rares sont ceux qui sont prêt à travailler à horaires spécifiques, sans grande possibilité de 
télétravail et donc principalement en présentiel, eu égard à la nature des activités. 

Pas de souplesse suffisante pour permettre à la juridiction de bénéficier d’unités d’appoints supplémentaires 
lorsque la nécessité se fait ressentir du fait de l’ouverture de dossiers exceptionnels (ex – dossier 
« Quatarguate »). 
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C. Des procédures de recrutement sont-elles prévues ? 

Une procédure Selor de niveau B sera organisée au 1er trimestre 2023 en vue de constituer une réserve de 
recrutement si la vacance de places devait être publiée. Nous devons dans ce cadre rester attentifs à préserver 
l’expertise actuelle de nos assistants délégués exerçant actuellement la fonction de greffiers (51 
personnes/125) en veillant à leur renouvellement par la sollicitation motivée semestriellement de leur 
délégation. 

Alors que les besoins urgents reposent sur l’engagement d’épreuve de sélection Selor niveau C ou D, aucune 
procédure ne sera envisagée par le CCT et le SPF en 2023, les fiches budgétaires étant déjà clôturées pour 
l’année 2023. 

D. Les mesures immédiates à envisager en 2023 ? 

- Obtenir le remplissage de nos ETP à 100% auprès du CCT via : 
- La prolongation des 27 cashflows au-delà du 30.03.23 et envisager de solliciter la transformation de 

leur CDD en CDI. 
- Organiser une épreuve de sélection contractuelle de niveau C et D afin de constituer une réserve pour 

des CDI. 

➔ Certains des cashflows actuellement formés et certains membres du cadre « extra attentat », 
également formés, pourraient ainsi combler le cadre manquant en ETP (47 unités). 

- Envisager de solliciter le financement d’un extra cadre de greffiers pour le traitement de dossiers en 
provenance du parquet fédéral de grande ampleur : 11 unités. 

- Doit être relayé qu’une attention particulière doit être prise en compte au niveau : 
- des lieux de prestations qui devraient répondre aux conditions de base de salubrité et de sécurité. 
- des conditions de base de bien-être au travail. 
- de rémunérations attractives et avantages divers, autres que des congés, qui impactent par ailleurs la 

bonne organisation d’un secteur essentiel devant fonctionner durant toute une année civile. 
- de la revalorisation de la fonction, tous niveaux confondus. 

Et pourtant ! Nous avançons et nous participons aux innovations. 

A. Tribunal correctionnel 

Section correctionnelle : 

- Organisation tout au long de l’année de la session des assises des attentats de Bruxelles qui a débuté en 
septembre 2022. Il s’agit du plus grand procès de l’histoire judicaire nationale. 
- Organisation d’épreuve de sélection contractuelle à durée déterminée de membres de personnel de 

niveau B, C et D. Les démarches administratives « P&O » furent conséquentes, outre le travail 
« ordinaire » maintenu durant cette période. 

- Mobilisation des membres de l’équipe pour la formation utile des nouvelles recrues. La solidarité et le 
professionnalisme de l’équipe doivent être soulignés. 

- L’installation d’un nouveau greffe au Justitia.  
- Tant avec une casquette de manager mais aussi d’architecte ou d’entrepreneur ou d’informaticien, le 

greffier chef de service a du développer un réseau de contacts en s’imposant comme partenaire 
constructif et indispensable. 

- Création, en collaboration avec l’IFJ, d’un parcours de formation spécifique en vue de prévenir et gérer 
l’agressivité, la gestion de l’émotion, du stress et du trauma. 

- Participation au projet « webradio » et implémentation dans les process de fonctionnement. 
- Participation au projet des accréditations des avocats et parties civiles au départ d’une plateforme 

internet. 

- Introduction de la numérisation par le parquet, sur injonction du SPF, des notices 30, 37 et 43 qui a 
nécessité la création d’un service scan et une réorganisation au sein des greffes de la section. La bonne 
volonté de tous a participé à la mise en place de la numérisation de ces dossiers. 

- Introduction de la numérisation par le parquet et la section, à la demande des chefs de corps du parquet 
et du siège, des dossiers fixés aux audiences en procédure accélérée. 
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- Implémentation sur le terrain de la plateforme JustOnWeb permettant aux justiciables et avocats de 
consulter, même à distance, à partir de leur ordinateur personnel, le dossier de procédure. Cela a nécessité 
pour le greffe de devoir se familiariser avec le nouvel outil. 

- Le greffe a été sollicité par les services du casier judiciaire pour tester la transmission des bulletins de 
condamnation via l’application Mach, procédure actuellement implémentée et consolidée au sein de la 
section. 

Section instruction : 

- Introduction de la digitalisation par le parquet, sur injonction du SPF, des dossiers mis à l’instruction sur 
base des notices 30, 37 et 43, les documents étant joint à une structure nationale créée actuellement en 
marge du dossier papier « authentique ». Des adaptations et initiatives du greffe se sont révélées 
nécessaire afin de garantir aux usagers internes et externes, amenés à devoir consulter ces dossiers, que 
ces consultations s’effectuent dans le cadre de la légalité, le dossier classé et inventorié par le greffe étant 
encore à ce jour la seule origine authentique de la consultation. 

- Implémentation sur le terrain de la plateforme JustOnWeb permettant aux justiciables et avocats de 
consulter, même à distance, à partir de leur ordinateur personnel, le dossier à l’instruction des notices 30, 
37 et 43. Cela a nécessité pour le greffe de devoir se familiariser avec le nouvel outil. Sur initiative du 
greffe, il a été sollicité d’étendre cette possibilité à plusieurs dossiers à l’instruction provenant du parquet 
fédéral et de grande ampleur (parfois avec plus de 50 inculpés et entre 100 et 350 cartons). 

Section pièces à conviction : 

- Organisation du déménagement du greffe et de ses 200.000 pièces situé à Pacheco sur le nouveau site 
situé à Anderlecht. Un travail considérable de préparation et de réaménagement des pièces a été effectué, 
tout en veillant à leur conservation durant les transports. C’est le 1er greffe des PAC qui au niveau national 
a été déménagé avec son contenu. 

- Le greffe a repris la réception, sur base de rendez-vous, de 60 armes par semaine, de munitions et de 
stupéfiants, le nouveau site étant en adéquation avec la législation en vigueur en matière de conservation 
sécurisée. 

- Destruction de 1.325 armes en 2022. Les initiatives du greffe auprès du ministère public et des zones de 
polices et une collaboration accrue avec le BEL portent leurs fruits. 

B. Tribunal civil 

- Le dossier digital, initialement et principalement composé de la numérisation des dépôts effectués par les 
parties via la plateforme e-deposit et par le scan des décisions judicaires au sein du ROJ, s’est étendue à 
l’ensemble des greffes qui a implémenté l’utilisation de l’outil aux process internes : scan au greffe des 
rôles des actes introductifs d’instances, des courriers et pièces déposées dans l’ensemble des dossiers 
fixés aux audiences depuis septembre 2022, l’ensemble des dossiers aux audiences fiscales et saisies 
sont scannés, les rapports d’expertise provisoires et définitifs sont scannés, les décisions judicaires 
scannées au ROJ sont intégrées dans l’e-inventaire via la coverpage, et ce sans avoir pu bénéficier, 
contrairement au tribunal correctionnel, d’appareils scan spécifiques qui permettraient l’optimalisation du 
scan de certaines pièces volumineuses. 

- En collaboration avec le cabinet de la présidence et en vue d’améliorer les données statistiques à extraire, 
développement au sein de la section de nouveaux process : rédaction d’ordonnances de fixation, 
implémentation d’un tableau statistique mensuel des prononcés et tenant compte de l’ampleur des 
dossiers traités et des spécificités géographiques bruxelloises, formation du personnel de greffe dans le 
cadre du code nature à introduire au système informatique au moment de l’enrôlement. Cette 
collaboration permettra de rapprocher les outils statistiques de la réalité du terrain. 

- Vérification manuelle des 4462 dossiers soumis par le service d’appui dans le cadre du projet de nettoyage 
du stock des affaires civiles. Celle- A l’heure où le  Collège des Cours et Tribunaux, soumis aux pressions 
budgétaires, effectue ses travaux d’analyse de charge du travail sur la base exclusive de statistiques (à 
l’heure de la rédaction de ce rapport, seuls les résultats d’IAMAI I sont pris en considération), de profondes 
interrogations sont de mises. 

- Il a permis le 13 décembre dernier d’effectuer en audience l’omission de 3410 dossiers. 
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- L’appui du greffe a été sollicité dans le cadre du reviewing des user stories des articles 992 à 1049 du CJ 
dans le cadre des travaux effectués par un groupe de travail constitué par le CCT dans le projet de 
développement de l’application « confluence » (JustNew CMS). La collaboration constructive de 
nombreux greffiers de la section doit être soulignée. 

- Implémentation d’un nouveau processus communicationnel auprès du bureau de receveur. Le TPI fr et nl 
de Bruxelles sont les seuls au niveau national à ce jour à avoir participé à ce projet permettant le dépôt 
digital des jugements enregistrables via une plateforme SharePoint sécurisée. 

C. Tribunal de la famille : 

- Adaptation de la liste des codes nature enregistrés lors de l’enrôlement ou de la création la structure du 
dossier afin d’améliorer l’outil statistique permettant d’objectiver la charge de travail de la section et de 
ses spécificités eu égard aux matières traitées. L’implémentation, en concertation avec le cabinet de la 
présidence, de statistiques des prononcés et des prononcés d’ordonnances de fixation contribuent à cette 
objectivation de la charge de travail. 

- Numérisation des dossiers « nationalité », de tous les actes introductifs d’instance et documents déposés 
au greffe depuis le 1er septembre 2022. 

- Soutien du greffe au projet JustNew CMS (cfr ci-dessus au niveau de la section civile). 

- La mise en place des ateliers de réflexions du tribunal de la famille en collaboration avec un coach sollicité 
par le chef de corps auprès de l’IFJ a pu aboutir à une réorganisation structurelle des services du greffe 
dont les tâches et le personnel ont été redistribués aux cabinets créés et constitués d’un magistrat, d’un 
greffier et de l’assistance d’un assistant ou collaborateur, l’affectation en unité du soutien administratif 
variant en fonction de la nature des matières spécifiques traitées par la chambre. Il s’agit ici d’un exercice 
managérial majeur effectué en collaboration avec chacun des acteurs concernés au terme de cette année 
2022. Il s’agira en 2023 d’évaluer le fonctionnement, de réguler si nécessaire et de consolider le nouveau 
mode de fonctionnement en concertation si possible avec la majorité des membres du personnel. 

D. Tribunal de la jeunesse : 

- Digitalisation de trois années (2020 à 2022) de deux cabinets jeunesse. La digitalisation de deux autres 
cabinets a débuté fin 2022. 

- Participation au groupe de travail « digitalisation » et structure nationale. 

- Participation au groupe de travail dans le cadre de la digitalisation des processus procéduraux à 
« traduire » informatiquement. 

- Réorganisation de certains process administratif au greffe pour pallier au manque de personnel (absences 
pour raisons médicales, démissions, nombre de prestations à temps partiel important). 

E. Tribunal de l’application des peines : 

- Participation aux groupes de travail DJEIS, JAP et JustNew CMS. 

- Implémentation au sein de l’équipe des process administratifs JAP relatif à l’exécution des peines 
comprises entre 2 et 3 ans. 

F. Cabinet de la présidence : 

- Organisation et suivi des procédures de recrutement relatives au recrutement d’assistants pour le bureau 
de taxation et de référendaires. 

- Mise en place d’une collaboration avec les Archives de l’État de Louvain, en vue de la gestion délocalisée 
des archives de l’état civil depuis les locaux de Louvain. 
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G. Cabinet du greffier en chef : 

- Le transfert de compétence RH vers le SPF BOSA et l’implémentation des différentes applications de 
« Persopoint » a entrainé l’adaptation des process de fonctionnement interne au secrétariat (migration de 
plus de 300 membres du personnel). Le secrétariat, P&O local, doit gérer au quotidien des dizaines de 
tickets/jour. 

- Gestion autonome par le secrétariat de l’ensemble des commandes via le nouveau process mis en place 
par le CCT tout en gérant le budget de fonctionnement attribué annuellement. 

- Le secrétariat, P&O local, est de plus en plus impliqué dans le recrutement contractuel du personnel. 
Gestion des process administratifs dans le cadre de l’organisation des épreuves de sélections 
contractuelles. Suivi des procédures de recrutement relatives au recrutement de niveau B, C et D pour le 
cadre extra « attentat » et au recrutement de niveau C dans le cadre des contrats CDD accordé par le 
service d’appui du collège dans le cadre de la numérisation à implémenter au sein des sections. 

- Centre névralgique du tribunal eu égard aux sollicitations d’informations du service d’appui du collège 
relatives au cadre pour ce qui concerne le greffe. 

A quel prix ? Nous devons y être attentifs. 

De nombreux mouvements de personnel (arrivées, démissions, changements de services ou de sections, les 
départs en raison notamment de la précarité des contrats cashflows) affaiblissent de manière générale, toutes 
sections confondues, les services du greffe et impactent l’expertise administrative auprès des usagers 
internes, les magistrats, et des usagers externes, les avocats et les justiciables. 

De nombreuses absences de longue durée sont constatées et représentent une grande difficulté sur le plan 
organisationnel des services du greffe. La surcharge de travail et le stress que cela peut générer devraient 
susciter d’avantage d’attention de la part des autorités politiques et publiques. 

Ce sont en réalité les heures supplémentaires, la bonne volonté et la disponibilité des membres du personnel 
qui contribuent à la bonne réussite des différents projets exposés ci-dessus. 

Mais nous poursuivrons activement. 

Implémentations à venir (2023-2025) dans lesquelles il y a lieu que notre tribunal puisse, dans la mesure du 
possible eu égard aux ressources humaines suffisantes, être présent dans les phases préparatoires et de 
consolidation : 

JustSend - JustSign 

La signature digitale qualifiée : 
- valeur de preuve pour reconnaissance à l’étranger ; 
- plus d'apparition du numéro de registre national dans la signature ; 
- possibilité de signer plusieurs documents en une fois. 

JustView 
Le dossier digital. 
Structure nationale des fichiers. 
Remplacement des dossiers JustScan. 

JustConsult L’ouverture à la consultation des dossiers digitaux. 

E-PV 
L’intégration du flux dans la structure digitale des PV envoyés par jour de la 
police vers la justice. 

JustDeposit Le dépôt de tous types de documents/pièces de dossiers. 

Banque de données des arrêts et 
jugements (CeReBRO) 

L’accès rapide aux jugements et arrêts (outil de pseudonymisation). 

VOIP 
La disparition progressive des centrales téléphoniques.  
Accès via nos ordinateurs. 

JustOne Application intuitive en remplacement de MaCH.  

JustNewCMS 
La fusion des différentes applications actuelles. 
Digitalisation du processus judiciaire. 

JustCourtAudiences 
La possibilité aux magistrats de donner l’opportunité aux parties au procès 
de participer aux audiences (visio-audience hybride). 
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Les engagements constructifs de notre tribunal en 2022 et qui se poursuivront en 2023 envers ces projets qui 
seront un jour implémentés permettront que nos besoins et remarques soient à tout le moins écoutés. 

Nous avancerons, nous innoverons, nous nous adapterons, mais moyennant le respect de la loi et des 
procédures qui en découlent, telle est la mission principale du greffe, et en tentant de poursuivre une 
collaboration constructive avec le service d’appui du collège, le  Collège des Cours et Tribunaux et le cabinet 
du ministre. 

 

Bernard Laurent 

Greffier en chef f.f. 
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Chapitre 1 : Moyens en personnel 
 
Année 2022 

Moyenne du 
cadre 

Moyenne de 
l’occupation du 

cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 

médicales 

Moyens 
effectifs en 
personnel 

 en ETP en ETP en % en ETP en ETP en ETP en % 

1 
Magistrats 

(incl. art. 100) 
1331 122,5 92,1 42 14,53 103,97 78,17 

2 

Magistrats 
suppléants 

(art. 383, §2 C. 
jud.) 

 2    2  

3 
Assesseurs en 
application des 

peines 
6 6 100 0 0 6 100 

4 
Attachés 

judiciaires 
 0,25    0,25  

5 
Stagiaires 
judiciaires 

 4    4  

6 Référendaires 14  12,8 91,43 0 0,49 12,31 87,93 

7 
Profils de 
gestion 

1 1 100 0 0,01 0,99 99 

8 Greffiers 1373 134,924 98,48 0 8,6 126,32 92,2 

9 
Autre personnel 

judiciaire 
2195 208,64 95,27 0 23,44 185,2 84,57 

 

1 
Conseillers 
suppléants 

       

2 
Juges 

suppléants 
24 21 87,5 0 0 21 87,5 

3 
Conseillers pour 

les affaires 
sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 
Juges 

consulaires  
       

6 
Assesseurs 
suppléants 

24 8 33,33 0 0 8 33,33 

 

  

 
1 dont 7 magistrats en surnombre autorisés (3 missions extérieures + 4 magistrats TAP) et 4 en surnombre temporaire (pour le procès 
en assises des attentats de Bruxelles) 
2 3 missions extérieurs et 1 délégation auprès d la Cour d’appel de Bruxelles 
3 dont 1 ETP en cadre extra (pour le procès en assises des attentats de Bruxelles) 
4 dont 52 ETP délégués au grade de greffier 
5 dont 42 ETP en cadre extra (pour le procès en assises des attentats de Bruxelles) 
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A/ Mode d’allocation des moyens en personnel - IAMAI : 
 
Le  Collège des Cours et Tribunaux (CCT) a, notamment, pour mission légale de répartir les moyens en 
personnel entre les juridictions. 
 
Pour ce faire, le  Collège des Cours et Tribunaux se fonde sur l’analyse de la charge de travail effectuée auprès 
des juridictions (programme dénommé IAMAI I). 
 
Cette analyse est effectuée au regard des informations statistiques actuellement disponibles au départ des 
« applications métiers » mises à la disposition des juridictions par le SPF Justice. Il est à noter que ces 
applications métiers n’ont pas été conçues pour générer des statistiques concernant la charge de travail. Il en 
résulte des nécessaires imprécisions quant aux données récoltées, lesquelles constituent néanmoins la base 
officielle des décisions de répartition des moyens. 
 
La juridiction a appris au terme de l’année 2021, avec informations complémentaires communiquées en 2022, 
que les résultats de l’analyse IAMAI I lui sont défavorables par rapport à la situation connue par d’autres 
juridictions. En d’autres termes, s’il n’est pas contesté que la juridiction a des besoins en termes de personnel 
(magistrature –greffe), il est conclu au fait que d’autres juridictions ont de plus grands besoins que le Tribunal 
de première instance francophone de Bruxelles. Ces autres juridictions bénéficient dans ce contexte d’une 
priorité dans l’allocation des moyens. 
 
Dans la mesure où les moyens accordés le sont dans le cadre d’une enveloppe fermée, les résultats IAMAI I 
impliquent que le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles ne se voit pas reconnaitre comme 
devant bénéficier d’une situation prioritaire, avec par voie de conséquence l’allocation de moins de moyens. 
 
Il est indéniable que toutes les juridictions du pays ont des besoins, et que certaines juridictions ont de plus 
grands besoins que d’autres. 
 
Il est également indéniable qu’il y a lieu de mettre en place un mécanisme de répartition de moyens entre 
juridictions dans la mesure où les moyens alloués sont, in globo, insuffisants par rapport aux besoins. 
 
Le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles ne peut cependant cautionner les résultats d’IAMAI 
I. Il considère que les décisions prises sur cette base reposent, en partie, sur des biais, et le mettent en porte-
à-faux par rapport aux missions qui lui sont légalement dévolues, eu égard aux particularités de terrain à 
prendre en considération. 
 
La juridiction soutient, en substance, que : 
 
- Ces analyses n’ont pas été effectuées de manière scientifique, ainsi notamment  
 

• En ce qui concerne la méthodologie suivie  
 

o Méthodologie non définie scientifiquement dès le départ des opérations,  
o Résultats fondés sur des analyses de moyennes de temps de travail par nature de dossiers – 

analyses effectuées avec approximation, et sans prise en considération des réalités de terrain de 
la juridiction 

o Pas de mise en place de mécanisme de contrôle interne, qui permette de s’assurer que l’ensemble 
des juridictions procèdent aux encodages de même manière (les résultats, parfois étonnants, 
d’IAMAI I en sont la démonstration, ainsi la différence majeure entre le nombre de magistrats qui 
seraient nécessaires pour traiter le nombre de dossiers issus du Tribunal de la famille dans les 
différentes juridictions) 

 

• En ce qui concerne la qualité scientifique des groupes de travail  
 

o Le CCT ne s’est pas fait assister, au moment de la fixation de sa méthode de travail, par une 
instance scientifique 

o Le CCT ne s’est pas fondé sur une méthode de travail reconnue du monde scientifique 
o Les résultats qui sont actuellement présentés sous la dénomination IAMAI I ne font l’objet 

d’aucune agréation par une instance scientifique, ou autre organisme d’agrément 
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• En ce qui concerne la fiabilité statistique des données de terrain 
 

o Le CCT est soutenu par un Service d’appui administratif qui ne peut faire autrement que de fonder 
sa récolte de données sur des ‘applications métiers’ qui n’ont pas été conçues pour effectuer un 
travail de nature statistique, avec toutes les imprécisions qui en découlent - la seule rédaction du 
présent rapport de fonctionnement démontre la volatilité des chiffres statistiques issus des 
applications métiers 

o Les données statistiques ne tiennent pas compte de la complexité du travail juridique auquel les 
tribunaux sont astreints, des exigences procédurales qui imposent au greffe et aux magistrats de 
respecter un schéma de conduite. Les concepts sont pris en considération de manière parfois 
simpliste. 

 
- Ces analyses n’ont pas été effectuées de manière transparente, ainsi notamment : 
 

• Manque de transparence dans la composition des groupes de travail 

• Manque de transparence dans la communication des résultats 

• Manque de transparence dans l’utilisation effectuée des résultats 

• Manque de transparence dans l’actualisation des résultats. 
 
Il s’ensuit que les résultats IAMAI I ne présentent pas de fiabilité statistique suffisante pour mener à ce que 
l’on s’éloigne des cadres légaux au détriment de la juridiction. 
S’il est d’importance stratégique de s’engager dans la voie de l’objectivation du travail effectué au sein des 
juridictions, la plus grande prudence est de mise quant à l’usage qui est, dès à présent, effectué des résultats 
IAMAI I par le CCT. 
Cette considération est maintenue quand bien même le CCT, donnant suite à des observations formulées 
par la juridiction, indique avoir adapté les résultats obtenus pour ce qui concerne les ‘méga-dossiers’ et les 
dossiers civils de haute complexité (dossiers de droit administratif et en responsabilité de l’Etat notamment). 
 
De manière plus terre à terre, et à titre d’exemples, l’on peut citer : 
 

o Le fait que IAMAI I prend en considération le nombre d’apostilles dressées par un juge d’instruction 
(donnée disponible via l’application métier JIOR) mais ne prend pas en considération le temps 
nécessaire pour étudier les retours des apostilles. Or, telle est bien là l’essence du métier du juge 
d’instruction : étudier et analyser les résultats des devoirs qu’il a sollicités.  

o Le fait que certains contentieux ne sont pas pris en considération dans les codes nature à appliquer 
(ainsi non prise en considération du contentieux spécialisé relatif aux arbitrages internationaux, 
pourtant chronophage et nécessitant des compétences juridiques peu ordinaires). 

o Le fait qu’IAMAI se concentre sur les décisions « clôturantes ». 

o Ces décisions sont bien entendus essentielles, mais le travail du juge est bien plus que cela, 
notamment dans les litiges les plus complexes. Il y a les expertises, les commissions 
rogatoires, demandes provisoires, les parfois nécessaires réouvertures des débats, les 
demandes soumises au tribunal d’arrondissement, les questions préjudicielles à la Cour 
constitutionnelle, à la Cour européenne des Droits de l’Homme, à la Cour de justice de l’Union 
européenne, etc. 

o Sans tenir compte, dans les litiges les plus complexes en matière pénale, du fait qu’une 
décision clôturante est prise sur le plan pénal et ensuite, après expertise judiciaire, sur le plan 
des indemnisations à allouer aux parties civiles. Ainsi le travail spécifique nécessité pour 
allouer les justes indemnités n’est pas pris en considération par les statistiques. 

Si l’on se base sur le seul principe de la décision clôturante, comme actuellement, ce sont les litiges les plus 
simples qui prennent une importance statistique disproportionnée tandis que le travail majeur, échelonné 
sur plusieurs décisions de justice, dans le cadre des dossiers complexes n’est pas pris en considération à 
sa juste mesure. 

Or, le tribunal de première instance francophone de Bruxelles est précisément une juridiction qui traite une 
multitude de dossiers complexes à très complexes, toutes sections confondues. La méthode de travail et les 
résultats d’IAMAI I lui sont dès lors particulièrement défavorables. 
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La juridiction s’est engagée dans un lourd travail d’objectivation de son travail de manière à lui permettre de 
démontrer ses affirmations. Cette récolte de données ne peut se réaliser de manière automatisée dans la 
mesure où les applications informatiques existantes ne permettent pas la récolte de ces données. 

Il faut donc travailler de manière artisanale, avec les moyens du bord, puisqu’en parallèle la juridiction est 
en sous-effectif en termes de magistrats, de greffiers et de personnel de greffe. La juridiction a également 
chevillé au corps le fait que sa mission première est la mission juridictionnelle. Les mesures d’objectivation 
se réalisent dès lors en sus du travail ordinaire, qui doit garder la priorité. 

Le tout sans soutien professionnel, dans un secteur d’activité (la récolte de données statistiques) qui n’est 
assurément pas de son domaine d’action principal. 

Faut-il en dire plus pour indiquer que la juridiction est placée dans une situation déraisonnable, qui nuit à la 
mission de service public que l’arrondissement judiciaire de Bruxelles est en droit d’attendre. 

Outre les analystes statistiques, bien entendu essentielles pour la gestion des moyens, n’y a-t-il pas lieu de 
prendre en considération le facteur humain, dans ce qui est et reste, un travail essentiellement humain 
également. 

 

B/ Analyse de la situation en termes de moyens humains  

B.1 Pour ce qui concerne la situation en termes de juges nommés auprès de la juridiction : 

Le déblocage, en 2021 et 2022, de budgets affectés à la nomination de juges a été favorable à la juridiction. 
Du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, 13 juges sont entrés en fonction auprès du tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles. 

Pour la même période de temps, 9 juges ont quitté la juridiction, pour les motifs suivants : 
- Mise à la retraite : 1 
- Mobilité verticale (nomination vers une Cour d’appel) : 8, dont 5 magistrats qui bénéficiaient d’une 

délégation auprès de la Cour d’appel de Bruxelles 
- Mobilité horizontale en dehors de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles (nomination vers d’autres 

juridictions de premier degré) : 1 

Conséquences : 

1. 

Le nombre (de 4 à 5, selon les périodes envisagées) des délégations de longue durée de juges de la juridiction 
auprès de la Cour d’appel a mis le tribunal en difficulté durant les années civiles 2020, 2021 et 2022. 

En ces temps nouveaux où l’analyse de la charge de travail devient une composante essentielle de la décision 
d’affecter ou non des moyens nouveaux à une juridiction, pareilles délégations de longue durée ne peuvent 
être acceptées dans la mesure où elles pénalisent doublement la juridiction d’où proviennent les magistrats 
concernés : 
- La juridiction dispose de moins de juges pour effectuer les missions attendues d’elle, ce qui par la force 

des choses crée un arriéré ; 
- Les places concernées ne sont pas déclarées vacantes, ce qui met la juridiction dans l’impossibilité 

matérielle de procéder à de nouveaux recrutements. 

Au cours de l’année 2022, la situation a été régularisée du fait de la nomination des juges concernés auprès 
de la Cour d’appel, tandis que de nouvelles délégations n’ont pas été mises en œuvre par la Cour d’appel de 
Bruxelles. Seule une délégation était encore en cours en fin d’année civile 2022. 

2. 

Ce sont quelques 30 juges que la juridiction aura accueilli depuis le 1er janvier 2020, dont 13 pour l’année 2022. 

Tenant compte du grand nombre de nouveaux juges nommés au sein de la juridiction, un accent est mis sur 
l’accueil, le suivi et la formation des collègues qui intègrent la juridiction. 
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L’accueil est organisé par le cabinet de la présidente et ensuite par la section au sein de laquelle le nouveau 
collègue est affecté (en règle, par le juge dirigeant, un vice-président ou un président de chambre collégiale, 
outre les contacts informels qui se nouent au quotidien). 

Une période de formation est mise en place, tant il apparait que seule une formation de terrain bien menée 
permet, par la suite, de disposer de juges qui effectuent leur mission de justice de manière qualitative et 
efficace. 

Dans ce contexte, l’année 2022, aura été l’occasion d’ouvrir une chambre collégiale de formation tant en 
section correctionnelle qu’en section civile. Le maintien de l’activité de ces chambres sera fonction du besoin 
en formation de terrain. 

Il est à noter que les chambres de formation sont destinées à la formation des collègues qui rejoignent la 
juridiction, mais également à celle de collègues qui donnent un cours nouveau à leur carrière professionnelle, 
avec changement de secteur d’activité (passage d’une section de la juridiction à une autre).  

Il y a lieu de regretter que tous les collègues nouvellement nommés n’aient pas systématiquement l’occasion 
de bénéficier d’une formation en chambre collégiale, eu égard à certains besoins majeurs de la juridiction. 

3. 

Les 13 collègues nouvellement nommés en 2022 ont été répartis comme suit au sein de la juridiction, au 31 
décembre 2022 : 
- Instruction : 2 
- Chambre du conseil : 2 
- Tribunal correctionnel : 3 
- Tribunal de la jeunesse : 1 
- Tribunal de la famille : 3 
- Section civile : 1 
- Procès en assises des attentats de Bruxelles : 1 

4. 

La juridiction n’est pas confrontée à un manque de candidats aux postes de juges déclarés vacants, 
contrairement à la situation qui règne, parfois depuis de longues années, dans certaines juridictions. Si le 
nombre de candidats par place n’est pas pléthorique, les candidatures sont en règle de belle facture. 

L’intérêt juridique et sociétal des dossiers traités au sein de la juridiction joue un rôle important dans l’attrait 
que présente la juridiction, pourtant caractérisée par une forte pression de travail. 

Seules trois places, publiées en décembre 2021 n’ont pas recueilli de candidat. La cause en est le nombre 
important de places publiées en douze mois : ainsi, de décembre 2020 à décembre 2021 16 places ont été 
publiées, avec 13 nominations effectives. Les trois places qui n’ont pas trouvé candidat en décembre 2021 
(constat de non-candidature en suffisance posé par le Conseil Supérieur de la Justice en mars 2022) ont été 
republiées dans le courant de l’année 2022, avec nominations effectives par la suite. 

Il faut cependant avoir à l’esprit qu’un tribunal de première instance est, par définition, une juridiction de base, 
où s’entament les carrières professionnelles. Le tribunal est dès lors caractérisé par une certaine mobilité 
(verticale et horizontale) des juges nommés.  

La juridiction est particulièrement attentive à promouvoir, au quotidien, et par des actions concrètes l’intérêt 
de la fonction de juge. 

Ainsi, la juridiction participe activement aux programmes de sensibilisation organisées par le Conseil 
Supérieur de la Justice auprès des étudiants de rhétorique, par le  Collège des Cours et Tribunaux auprès des 
étudiants universitaires, mais également, aux programmes mis en place par les universités (stages d’étudiants 
en droit dans le cadre de leur cursus universitaire) et par le Barreau (dans le cadre de la formation des avocats 
stagiaires), outre les demandes multiples d’étudiants qui sollicitent à pouvoir effectuer un stage d’observation 
de brève durée pour découvrir les facettes du métier de juge (les métiers de juge d’instruction et de juge de la 
jeunesse suscitent l’intérêt particulier des étudiants). La juridiction répond par la positive aux demandes 
d’étudiants en droit qui la sollicitent dans le cadre de la rédaction de leur mémoire ou autres travaux 
académiques. 

La juridiction est, par ailleurs, attentive à mettre en lumière l’attractivité des fonctions de greffiers et des 
métiers divers des collaborateurs de greffe. Ainsi, la juridiction participe aux programmes divers mis en place 



17 

par les universités et hautes écoles (stages d’étudiants dans le cadre de leur cursus académique) et accueille 
en son sein des étudiants jobistes d’été (programme mis en place en concertation avec le  Collège des Cours 
et Tribunaux). 

5. 

La nomination de nouveaux magistrats doit s’accompagner des effectifs en suffisance en termes de greffiers 
et d’employés de greffe. 

Il s’agit là d’une réelle difficulté à laquelle la juridiction peut être confrontée si le cadre s’approche de son taux 
de remplissage complet dans la mesure où, en 2014, le cadre de magistrats a été revu à la hausse 
(augmentation de 20 magistrats) sans que modification des effectifs pour ce qui concerne le service du greffe. 

6. 

L’année 2022 a été caractérisée, auprès de la magistrature, par un nombre très conséquent de situations 
d’incapacité de travail de moyenne (3 à 6 mois) à longue (au-delà de 6 mois) durée. 

Le tableau ci-dessus fait état, pour l’année complète, d’absences pour l’équivalent de quelques 14 ETP (cumul 
des absences de longue durée, de moyenne durée et de courte durée, en ce compris des absences en lien avec 
la crise sanitaire). 

La fiabilité du chiffre retenu doit être relativisé en ce sens qu’il a fallu, pour le déterminer, travailler de manière 
manuelle dans la mesure où l’application informatique mise à disposition de la juridiction (Scope – Persopoint) 
pour récolter ces données est, à ce jour, toujours déficiente. 

Il n’en reste pas moins que cette information statistique est préoccupante. 

La juridiction s’en est préoccupé pendant l’année entière, la répercutant de manière régulière auprès du  
Collège des Cours et Tribunaux. 

Les absences de longue durée peuvent être répertoriées comme suit : 

Pour l’année judiciaire 2021-2022 (au 1er octobre 2021) : 

Maladie de longue durée 1 Temps de travail adapté  

Incapacité de travail 100% - en lien ou non avec 
charge de travail (ne sont pas inclus les 
quarantaines covid) 

6  

Accident – avec incapacité de travail 100% - dont 1 
de longue durée 

2  

Incapacité de travail 50% de longue durée 3 
Reprise d’activités professionnelles 
après arrêt de travail de longue durée 

Pour l’année judiciaire 2022-2023 (au 31 décembre 2022) : 

Maladie de longue durée 1 Temps de travail adapté 

Incapacité de travail 100% - en lien ou non avec 
charge de travail 

5  

Accident – avec incapacité de travail 100% 0  

Incapacité de travail 50% de longue durée 3 
Reprise d’activités professionnelles 
après arrêt de travail de longue durée  

 
Le programme interne de reprise des activités des magistrats qui ont été affectés par une situation 
d’incapacité de travail de longue durée (100% ou 50%) semble être adéquat dans la mesure où :  
- Plusieurs collègues présentant une incapacité de travail ont pu reprendre leur activité à 100% en 

septembre 2022, alors qu’ils ont présenté une situation d’incapacité de travail à 100% de plusieurs mois 
et ensuite de 50% durant l’année judiciaire 2021-2022 ; 

- Aucun collègue en situation d’incapacité de travail à 50% en septembre 2022 n’a effectué de rechute. 

Les situations d’incapacité de travail sont suivies de près par la juridiction en ce sens que le nécessaire est 
mis en place pour éviter une perte de contact entre le juge et la juridiction. L’équilibre est parfois délicat dans 
la mesure où il y a lieu d’éviter un sentiment d’ingérence. 
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Il n’y a pas de service de médecine du travail qui soit disponible pour assister les chefs de corps ou les juges 
dirigeants dans la gestion de ces situations, ni de service RH. 

La formation se fait sur le terrain, en pratiquant l’auto-formation de manière poussée, en se fondant sur le bon 
sens et les contacts établis avec les collègues. Ce n’est pas là chose normale. 

Les mesures nécessaires sont prises en interne pour améliorer l’accompagnement des juges qui rencontrent 
une situation de difficulté, de manière à agir de manière préventive plutôt que curative. 

Certains médecins semblent par ailleurs peu au courant de ce qu’ils ont la possibilité d’envisager une reprise 
du travail de manière progressive, en ce compris pour les juges. Si cette reprise progressive est pratiquement 
inenvisageable pour certaines fonctions, elle l’est pour d’autres. 

Les causes de ce nombre conséquent d’absence de moyenne et longue durée pourraient être les suivantes : 

- En tant que service essentiel à la Nation, la juridiction a poursuivi ses activités pratiquement sans 
discontinuer durant la crise sanitaire (2020-2021), engendrant par là un stress auprès de chacun, et plus 
encore auprès des jeunes magistrats qui avaient des enfants en âge de scolarité et qui ont dû composer 
avec des écoles qui ont fermé leurs portes mais également auprès des magistrats qui assument la 
responsabilité d’un parent âgé ; ces magistrats ont ainsi dû poursuivre leurs activités professionnelles, 
essentielles à la Nation, tout en assurant une gestion de vie de famille devenue très complexe.  

- La pression de travail dans certaines sections est, en 2022, devenue majeure du fait d’une conjonction de 
circonstances, dont plusieurs absences de courtes ou moyenne durée de certains magistrats, entraînant 
une surcharge de travail pour les autres. 

- Le sentiment de ne pas être suffisamment entendu et/ou compris par les instances qui ont le pouvoir de 
décision stratégique (ministre de la Justice,  Collège des Cours et Tribunaux), le tout dans un contexte où 
plusieurs années durant il y a eu politique de gel des publications des places vacantes. 

- La charge de travail intrinsèque liée à une nomination au sein du Tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles qui gère au quotidien tant un contentieux de masse que des dossiers très 
volumineux et par ailleurs d’une complexité juridique importante. 

B.2 Pour ce qui concerne la situation des stagiaires judiciaires et des attachés judiciaires 

La juridiction dispose de deux maîtres de stage, qui à leur tour, font appel à de nombreux juges qui, tour à tour, 
accueillent les stagiaires judiciaires et les forment sur le terrain. Ces juges ont acquis l’expérience de la 
formation. 

Deux de ces juges ont, au cours de l’année 2022, suivi la formation spécifique de ‘maître de stage’ organisée 
par l’Institut de formation judiciaire. 

La juridiction n’a pas de pouvoir décisionnel concernant le nombre de stagiaires judiciaires qui sont accueillis 
chaque année. 

Le stage judiciaire s’étale sur deux années, partagées en une année passée au Parquet, 10 mois au sein du 
Siège et 2 mois en stage externe. Les prestations de terrain sont entrecoupées de multiples formations 
théoriques qui, au final, laissent peu de place à la formation en profondeur du stagiaire judiciaire pour ce qui 
concerne l’exercice de rédaction de jugements. 

Si les candidatures des stagiaires judiciaires sont, en règle de belle facture, les candidats ayant par ailleurs 
bien souvent acquis une expérience professionnelle antérieure, il appartient à la juridiction de les soutenir dans 
la suite de leur formation professionnelle une fois leur nomination acquise. 

Au cours de l’année 2022, la juridiction a bénéficié des services d’une seule attachée judiciaire, en phase de 
postulation. Ce pendant quelques mois. Elle a pu effectuer ses prestations au sein d’une chambre collégiale, 
ce qui a contribué à la poursuite de sa formation (cfr supra). 

B.3 Pour ce qui concerne la situation des référendaires  

1. 

Le soutien apporté à la juridiction par les référendaires est majeur et indispensable. 
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Les référendaires sont réparties entre les différentes sections de la juridiction, avec également un soutien 
juridique apporté au sein du cabinet de la présidence. 

Selon les sections et les besoins, les référendaires sont affectées auprès d’un juge ou d’une chambre/d’un 
cabinet spécifique, ou partagent leur temps de travail entre plusieurs magistrats. 

Les référendaires travaillant au sein de la juridiction sont spécialisées. Il leur est possible de solliciter un 
changement de section, et d’ainsi bénéficier de perspectives professionnelles diversifiées. 

Il y aurait impérieusement lieu que le statut des référendaires puisse être revu, de manière à leur présenter 
de plus amples perspectives professionnelles après un certain nombre d’années de service. Le  Collège des 
Cours et Tribunaux avait indiqué s’impliquer dans ce projet. Il est à craindre que les travaux menés dans le 
cadre de l’autonomie de gestion n’aient eu pour conséquence indirecte la mise au frigo de ce projet pourtant 
essentiel pour une catégorie de membres du personnel qui, elle également, doit pouvoir prétendre à une 
carrière professionnelle riche. 

Les possibilités de télétravail sont importantes, et appréciées. 

2. 

Dans le courant de l’année 2022 : 
 
- 3 référendaires ont bénéficié d’une nomination auprès de la juridiction dans le courant de l’année 2022 : 

• L’une d’elle, affectée au tribunal de la famille, a effectué ses prestations durant 4 mois, pour ensuite 
débuter le stage judiciaire dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, ce qui a mis fin à ses 
prestations à titre de référendaire pour la juridiction 

• Les deux autres référendaires ont été affectées comme suit : l’une au cabinet de la présidence/en 
chambre du conseil, l’autre au tribunal de la famille  

- 1 référendaire nommée de longue date auprès de la juridiction a également débuté le stage judiciaire, dans 
le Hainaut, ce qui a mis fin à ses prestations de référendaire au bénéfice de la juridiction 

➔ Tenant compte du départ de 2 référendaires nommées auprès de la juridiction, demande a été faite 
auprès du  Collège des Cours et Tribunaux afin de publier les vacances de poste correspondantes. Au 
19 mars 2023, la juridiction reste sans nouvelle de la situation alors que par ailleurs elle est en besoin 
majeur d’assistance juridique dans la sphère pénale ainsi qu’au tribunal de la famille et de la jeunesse. 

Les référendaires sont réparties de la manière suivante au sein des différentes sections du tribunal, sachant 
qu’une référendaire est en situation d’incapacité de travail de longue durée : 

- Instruction : 4 référendaires 

- Chambre du conseil : 0,5 référendaire 

- Correctionnel : 1 référendaire 

- Civil : 2,5 référendaires 

- Famille : 3 référendaires (outre une quatrième de juin à septembre 2022 – cfr supra) 

- Jeunesse : 2 référendaires de janvier à septembre 2022, 1 référendaire d’octobre à décembre 2022 

- Cabinet de la présidence : 2 x 0,5 référendaires  

L’écolage des nouvelles référendaires doit être valorisé, de manière à permettre à la juridiction d’ensuite 
pouvoir disposer d’un appui juridique de qualité et efficace, qui apporte réel soutien aux magistrats. 

3. 

Les référendaires, en leur qualité de membres du personnel de l’ordre judiciaire doivent pouvoir bénéficier 
d’une évaluation annuelle, telle qu’organisée pour les membres du personnel de l’Ordre judiciaire. 

Jusqu’à 2022, pareille évaluation n’était pas effectuée au sein de la juridiction. Aucune gestion centralisée des 
référendaires n’était par ailleurs organisée. 

La gestion centralisée des référendaires a été mise en place au sein du cabinet de la présidence en 2020. 
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L’année 2022 a été marquée par un projet d’ampleur : la mise en place d’un programme d’évaluation intégré 
de l’ensemble des référendaires. 

La fonction de référendaire a été analysée, et les objectifs attendus de chacun ont été définis de manière 
individualisée. Le tout dans une perspective de valorisation du travail effectué, avec une attention soutenue 
accordée au principe d’amélioration constante dans un cadre bienveillant. 

Le travail a été considérable tenant compte de la multitude d’entretiens et de rapports à remplir, à l’aide d’une 
application informatique désuète (Crescendo). Ce sont ainsi quelques 56 entretiens qui ont dû être tenus dans 
le courant de l’année 2022, et autant de rapports écrits dressés. 

Ce travail a été effectué par l’adjointe de la présidente. 

Un travail de collaboration entre comités de direction a par ailleurs été réalisé dans la mesure où, sur 
instruction de la présidente, l’adjointe de la présidente a également procédé à l’évaluation des deux 
référendaires nommées auprès du tribunal de police francophone de Bruxelles. 

Tenant compte de l’ampleur du travail à réaliser dans le cadre de ces évaluations, un appel à volontaire a été 
lancé auprès des juges de la juridiction afin de suivre la formation certifiante organisée par l’Institut de 
formation judiciaire concernant l’évaluation des membres du personnel par les dirigeants.  

L’objectif pour l’année 2023 est de constituer une équipe de juges qui, en concertation étroite avec la 
présidente, dresseront les objectifs de travail des référendaires, avec évaluation de leurs prestations de travail. 
Dans le même esprit que celui qui a été mis en place en 2022. 

L’objectif est par ailleurs qu’à terme l’évaluation des référendaires nommées auprès du tribunal de police soit 
effectué de manière autonome par un juge de police désigné à cet effet. 

B.4 Situation pour ce qui concerne la fonction nouvelle d’attaché de management 

1. 

A l’initiative combinée du cabinet du ministre de la Justice et du  Collège des Cours et Tribunaux, les chefs de 
corps se sont vu adjoindre, dans le courant de l’année 2022, des attachés de management, afin qu’il leur soit 
porté assistance dans les tâches afférentes au management des juridictions (soutien dans l’organisation et 
le suivi des comités de direction, soutien en matière de communication interne et externe, soutien en matière 
de gestion des ressources humaines, soutien pour l’ensemble des tâches qui touchent à la gestion autonome 
de l’ordre judiciaire). 

Tenant compte de la spécificité des missions dévolues au président du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles qui combine, de par l’effet de la loi (article 72bis du Code Judiciaire) un mandat de 
chef de corps du tribunal de première instance, avec un mandat de chef de corps du tribunal de police 
francophone de Bruxelles et, en concertation avec son homologue président du tribunal de première instance 
néerlandophone de Bruxelles, de chef de corps des 26 cantons des justices de paix de l’arrondissement 
judiciaire de Bruxelles, la présidente bénéficie depuis respectivement le 3 mai 2022 et le 4 juillet 2022 des 
services de deux attachés de management de niveau A1 : 

- Un attaché de management nommé auprès du tribunal de première instance, pour les tâches de 
management dévolue à cette juridiction ; 

- Un attaché de management nommé auprès du tribunal de police francophone de Bruxelles, pour les tâches 
de management dévolues à cette juridiction, ainsi que pour les 26 cantons des justices de paix de 
l’arrondissement. 

Un membre du personnel de niveau B avec le grade d'expert (administratif) destiné au soutien au 
management est annoncé depuis l’année 2021 pour ce qui concerne les tâches de management dévolues au 
tribunal de première instance. De multiples difficultés administratives ont bloqué l’avancement de ce dossier 
(la situation est similaire pour l’ensemble des chefs de corps qui peuvent prétendre à un attaché de ce niveau). 
Il est impérieux que cet attaché puisse rejoindre au plus tôt le cabinet de la présidence eu égard à la 
démultiplication des tâches de management générées par l’intervention du  Collège des Cours et Tribunaux. 

La charge de travail de management du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles 
nécessiterait par ailleurs l’adjonction d’un deuxième attaché de management de niveau A. La demande sera 
formulée en ce sens auprès du  Collège des Cours et Tribunaux dans le courant de l’année 2023. 
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2. 

Faisant partie du personnel de l’ordre judiciaire, les attachés de management font également l’objet d’une 
évaluation. 

L’évaluation de ces nouveaux membres du personnel a été mise en place dès leur arrivée en fonction, de 
manière à encadrer leur formation de manière claire et professionnelle. 

Cette mission, relative aux adjoints de management, a été dévolue à l’adjointe de la présidente. 

La fonction a fait l’objet d’une analyse, et les objectifs individualisés ont été mis en place, dans le même esprit 
que pour ce qui a été pratiqué pour les référendaires. 

6 entretiens ont été tenus en 2022, et autant de rapports rédigés. 

B.5 Situation pour ce qui concerne les juges suppléants 

1. 

Au cours de l’année 2022, 6 nouveaux juges suppléants ont été nommés auprès de la juridiction. 

Ces nominations font suite à une importante campagne de communication de la juridiction auprès du Barreau 
afin de promouvoir l’intérêt de la fonction, pour la juridiction mais également dans le cadre de l’évolution de 
carrière des candidats qui peuvent prétendre à ces postes. 

La campagne de communication a porté ses fruits en ce que non moins de 15 candidats ont postulé aux 6 
places ouvertes. La situation était inédite pour une fonction généralement peu et/ou mal connue. 

Il y a lieu de relever la qualité des candidatures qui ont été déposées. 

Parmi ces juges suppléants nouvellement nommés, 4 ont accepté de s’engager dans une délégation telle 
qu’organisée par l’article 322 du Code Judiciaire. 

Au moment de la rédaction de ce rapport, en mars 2023, la délégation : 

- De 1 de ces juges suppléants, a permis le transfert d’un juge de la chaîne pénale vers le tribunal de la 
famille ; 

- De 2 deux de ces juges suppléants a permis l’ouverture d’une deuxième chambre d’appel de police 
(section correctionnelle) pour ainsi participer à la résorption d’un arriéré important dans ce contentieux 
qui touche au quotidien du justiciable et qui, à l’heure actuelle, eu égard au sous-effectif en termes de 
magistrats risque de mener au prononcé de multiples jugements de prescription ; 

- Du 4ème juge suppléant (juge suppléant volant) permet le maintien en activité des chambres qui sont 
contraintes, par l’effet de la loi, de tenir leurs activités en chambres collégiales. 

Ces délégations font partie d’une stratégie en trois phases développée par la juridiction : 

- La juridiction bénéficie de forces de travail supplémentaires, à court terme ; 

- Les juges suppléants délégués bénéficient d’une formation sur le terrain qui leur permet de préparer les 
examens d’accès à la magistrature organisés par le Conseil Supérieur de la Justice ; 

- La délégation de ces juges suppléants les forme au métier de juge, de sorte que lorsqu’ils auront réussi 
les épreuves menant à la nomination, la juridiction disposera de nouveaux effectifs déjà formés, ce qui 
participera à une meilleure efficacité de travail de la juridiction. 

De manière générale, les nouveaux juges suppléants qui acceptent pareille délégation sont engagés dans un 
processus de changement de carrière professionnelle. 

2. 

La juridiction bénéficie d’un cadre de 24 juges suppléants, dont, en 2022, 23 places étaient occupées. 

En cette année 2022, les juges suppléants ont, de manière collective, participé à 60 sièges collégiaux (sans 
tenir compte des prestations en qualité de juges suppléants délégués, débutées en réalité à partir de l’année 
2023). 
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Sans leur précieuse aide, ce sont 60 dossiers qui n’auraient pu être traités, du fait du sous-effectif en 
magistrats connu par la juridiction. Ainsi, de manière nette, et pendant plusieurs mois d’affilée, la 54ème 
chambre correctionnelle (affaires de mœurs) n’aurait pu continuer ses activités sans le soutien des juges 
suppléants. 

Il faut relever que nombre de ces sièges collégiaux connaissent des dossiers qui s’étendent sur plusieurs 
audiences. 

Ces prestations peuvent faire l’objet du paiement d’une minime indemnité par le SPF Justice. La charge 
administrative est telle qu’il est peu fait usage de cette faculté. 

3. 

Les juges suppléants qui le souhaitent peuvent également être désignés comme mandataires de justice dans 
des matières diverses (tuteur ad hoc, administrateur de successions vacantes, administrateur ad hoc, etc.). 

La juridiction est engagée, sous l’égide de la Conférence des Présidents des tribunaux de première instance 
francophones et germanophone, dans une réforme de l’organisation de la dévolution de ces mandats 
judiciaires et de leur rémunération. 

Le projet est complexe, suscite des tensions mais est néanmoins crucial en ce qui concerne notamment la 
question de la transparence de la rémunération due dans le cadre de ces activités. 

Les concertations se poursuivent avec, notamment, le Barreau et le SPF Justice. 

4. 

L’exercice de la fonction de juge suppléant n’est, à l’heure actuelle, pas soumise à évaluation. 

Il y a là probablement une piste de réflexion à suivre par le législateur, assurément pour ce qui concerne les 
juges suppléants qui effectuent des prestations dans le cadre d’une délégation. 

B.6 Situation pour ce qui concerne les juges à la retraite – magistrats suppléants 

En cette année 2022, deux juges à la retraite ont sollicité de pouvoir continuer, dans une certaine mesure, 
des activités juridictionnelles en tant que magistrat suppléant. 

Un d’eux prête une assistance active à la juridiction, tant en participant à divers sièges collégiaux (en section 
civile et en section correctionnelle), qu’en participant au siège de nombreuses sessions d’assises. 

Ces missions ainsi remplies permettent à la juridiction de maintenir les affectations de juges uniques, sans 
devoir suspendre de manière trop régulière les activités de leurs chambres. 

Au cours de cette année 2022, le cabinet de la présidence a réuni les informations nécessaires afin de débuter 
un programme d’information centralisée auprès des juges en fin de carrière pour ce qui concerne les 
différentes voies de fin de carrière qui s’offrent à eux. Le projet d’information et communication centralisée 
en tant que tel débutera dans le courant de l’année 2023. 

B.7 Situation relative au personnel engagé sous contrat à durée déterminée 

1. 

Tenant compte des difficultés budgétaires, et des tâches nouvelles qui sont attendues des juridictions, il est 
de plus en plus régulier que des membres du personnel soient engagés sous contrat à durée déterminée. 

L’option de gestion ainsi choisie par les autorités compétentes peut s’avérer adéquate dans certaines 
hypothèses. Ainsi l’engagement pour un objectif déterminé et limité dans le temps, par exemple les besoins 
de personnel pour la gestion du procès des assises ‘attentats de Bruxelles’. 

La juridiction bénéficie également de membres du personnel sous contrat à durée déterminée principalement 
pour procéder à la digitalisation des dossiers papier, à l’accueil du justiciable (personnel mis à disposition 
durant la crise sanitaire). 

Les difficultés auxquelles la juridiction est confrontée, dans le contexte des contrats à durée déterminée 
peuvent être synthétisées comme suit : 
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- Le temps nécessaire pour mener les opérations de sélection, lesquelles sont entièrement à la charge 
de la juridiction. Il s’agit là de tâches relativement récentes, qui s’ajoutent aux missions traditionnelles 
de la direction du greffe alors que par ailleurs le greffe est en sous-effectif. 

La juridiction a cependant développé une expertise dans les opérations de sélection, et est, en  
 règle, satisfaite des profils engagés. 

- Le phénomène des contrats précaires, d’une durée de 3, parfois 6 mois, prend de l’ampleur.  

L’intérêt des contrats à durée déterminée est d’offrir une réponse souple à un besoin ponctuel,  
 lorsque les services à prester nécessitent peu de formation. 

Le caractère précaire des contrats met cependant la direction du greffe en difficulté, voir en grande 
 difficulté : 

- Manque d’attractivité des places ouvertes 

- Temps nécessaire pour que les autorités compétentes finalisent les engagements, après les 
procédures de sélection, avec, usuellement, empiètement sur la durée du contrat qui s’en 
trouve ainsi réduit d’autant, 

- Formation initiale réduite à sa plus simple expression, avec pour corolaire l’augmentation du 
risque d’erreur dans le cadre des prestations à accomplir 

- Incertitudes quant aux possibilités de reconduction des contrats, avec pour corolaire des 
difficultés de management (nature des tâches à confier, sens du travail à accomplir/accompli, 
impossibilité d’anticipation et de planification, ...) 

- Découragement des équipes en place face à la rotation du personnel, aux efforts de formation 
interne et d’intégration du personnel nouveau qui restent sans effet sur le moyen terme. 
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Année 2021 
Ce tableau est fondé sur le rapport de fonctionnement de 2021. Il a été remis en forme pour correspondre au tableau tel que proposé 
pour cette année, afin de faciliter la comparaison des données. 

Moyenne du 
cadre 

Moyenne de 
l’occupation du 

cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 

médicales 

Moyens 
effectifs en 
personnel 

 en ETP en ETP en % en ETP en ETP en ETP en % 

1 
Magistrats 

(incl. art. 100) 
1276 113 88,2 87 5,98 99,02 77,97 

2 

Magistrats 
suppléants 

(art. 383, §2 C. 
jud.) 

 0    0  

3 
Assesseurs en 
application des 

peines 
6       

4 
Attachés 

judiciaires 
 0    0  

5 
Stagiaires 
judiciaires 

 4    4  

6 Référendaires 138       

7 
Profils de 
gestion 

0 0 0 0 0 0 0 

8 Greffiers 134 1209 89,55 6 9 108 80,6 

9 
Autre personnel 

judiciaire 
175 189 108 8 27 157 89,71 

 

1 
Conseillers 
suppléants 

       

2 
Juges 

suppléants 
20 16 80 0 0 16 80 

3 
Conseillers pour 

les affaires 
sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 
Juges 

consulaires  
       

6 
Assesseurs 
suppléants 

24 9 37,5 0 0 9 37,5 

 

 
6 dont 5 magistrats en surnombre autorisés (3 missions extérieures + 2 magistrats TAP) 
7 dont 5 délégations à la Cour d’appel + 3 missions extérieures 
8 dont 3 juristes contractuels 
9 dont 55 ETP délégués au grade de greffier 
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Année 2020 
Ce tableau est fondé sur le rapport de fonctionnement de 2021. Il a été remis en forme pour correspondre au tableau tel que proposé 
pour cette année, afin de faciliter la comparaison des données. 

Situation au 1er avril 2020 pour la magistrature 

Situation au 31 décembre 2020 pour le personnel de greffe 

Moyenne du 
cadre 

Moyenne de 
l’occupation du 

cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 

médicales 

Moyens 
effectifs en 
personnel 

 en ETP en ETP en % en ETP en ETP en ETP en % 

1 
Magistrats 

(incl. art. 100) 
12610 109 86,5 711 4,27 97,73 77,56 

2 

Magistrats 
suppléants 

(art. 383, §2 C. 
jud.) 

       

3 
Assesseurs en 
application des 

peines 
       

4 
Attachés 

judiciaires 
       

5 
Stagiaires 
judiciaires 

       

6 Référendaires 1412 11 78,57     

7 
Profils de 
gestion 

0 0 0 0 0 0 0 

8 Greffiers 134 10913 81,34  

22,6414 

  

9 
Autre personnel 

judiciaire 
180 169,9 94,39    

 

1 
Conseillers 
suppléants 

       

2 
Juges 

suppléants 
19 17 89,47     

3 
Conseillers pour 

les affaires 
sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 
Juges 

consulaires  
       

6 
Assesseurs 
suppléants 

       

 
10 dont 4 magistrats en surnombre autorisés (2 missions extérieures + 2 magistrats TAP) 
11 dont 3 délégations à la Cour d’appel + 2 missions extérieures + 2 délégations pour les besoins de la Cour d’assise 
12 dont 2 juristes contractuels 
13 dont 60 ETP délégués au grade de greffier 
14 les données récoltées à l’époque ne permettent pas de différencier les greffiers délégués de la catégorie « autre personnel judiciaire » 
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Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si 
oui, lesquelles ? 

Outre les incapacités de travail visées dans le tableau repris supra, il y a lieu de tenir compte des circonstances 
suivantes qui ont une influence sur la disponibilité des magistrats pour les activités juridictionnelles du 
tribunal : 

- La présidente qui, au vu des missions qui sont les siennes, se consacre, à très peu de chose près, 
exclusivement à ses activités de management ; elle complète cependant régulièrement divers sièges 
collégiaux 

- L’adjointe de la présidence, qui se consacre à temps plein aux tâches de management (tribunal de 
première instance et tribunal de police) aux côtés de la présidente, tout en complétant de manière régulière 
divers sièges collégiaux 

- Les sessions d’assises, pour lesquelles les assesseurs sont, en règles, issus du tribunal de première 
instance, tandis que c’est le greffe du tribunal de première instance qui assiste la Cour d’assises. 

L’impact pour la juridiction de la tenue de ce procès d’assises est exposé, par le détail, dans une note 
transmise le 12 septembre 2022 au  Collège des Cours et Tribunaux, dans le cadre d’une question 
parlementaire posée à cet égard.15 

En substance, les éléments suivants peuvent être retenus : 

• De janvier 2022 à décembre 2022 : 9 sessions d’assises « ordinaires » ont été tenues, ce qui a 
correspondu à 96 jours d’audience 

• L’année 2022 est caractérisée par le début de la session d’assises consacrée au procès des attentats 
de Bruxelles 

o Cinq magistrats sont détachés pour ce procès, tandis que la juridiction a obtenu en contrepartie 
un renfort en « extra-cadre » de 4 places jusqu’à la fin du mois de décembre 2023 (publication 
de 4 places au Moniteur belge du 20 août 2021 – 3 nominations intervenues par arrêtés royaux 
publiés les 25 février et 2 mars 2022 – republication d’1 place au Moniteur belge du 11 mars 2022 
– 1 nomination intervenue par arrêté royal publié le 2 septembre 2022). 

A l’issue du procès d’assise, les 4 places concernées seront considérées comme « faisant partie 
du cadre », avec le cas échéant ralentissement consécutif de publication de places vacantes 
nouvelles ensuite de départs nouveaux. 

▪ 2 magistrats expérimentés de la section correctionnelle ont débuté leurs activités à temps 
plein pour les besoins de la Cour d’assises à dater du 1er avril 2022.  

▪ Les 4 magistrats sont délégués à temps plein auprès de la Cour d’assises depuis le 1er 
septembre 2022.  

▪ Un juge d’instruction a dû être libéré, à temps plein, de ses tâches ordinaires, pour s’acquitter 
de sa mission auprès de la Cour d’assises, et dès lors être remplacé par un collègue, à dater 
du 1er septembre 2022 (période d’indisponibilité : de septembre 2022 à mars 2023, soit 7 
mois) 

➔ Les quatre magistrats issus respectivement du tribunal correctionnel et de la chambre du 
conseil ont pu être remplacés par des collègues nouveaux arrivés. Les tâches juridictionnelles 
ont dès lors pu être poursuivies, avec une perte d’expertise cependant (et dès lors un 
nécessaire ralentissement du cours des affaires traitées). 

➔ Le juge d’instruction a pu être remplacé par un collège, en interne, sans cependant que son 
absence ait pu être compensée par une nomination « hors cadre ». Le procès des attentats a 
dès lors « coûté » un magistrat à temps plein durant 7 mois. 

o Des renforts ont été obtenus pour le greffe, de manière à lui permettre d’assurer les missions qui 
sont les siennes dans le cadre de ce procès, tenant compte par ailleurs du dédoublement des 
assises pendant la tenue de ce procès particulier. Ainsi, certains membres du greffe sont affectés 

 
15 cfr annexe au présent rapport de fonctionnement 
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aux affaires d’assises ‘ordinaires’ tandis que d’autres sont affectés au procès des attentats de 
Bruxelles. Le greffe est, depuis septembre 2022, tenu d’assumer l’ouverture de deux services 
dédiés aux assises : l’un dans le Palais de justice et l’autre au Justitia. 

Ainsi, 43 membres du personnel ont été recrutés, hors cadre, tous sous contrat à durée 
déterminée, soit 10 experts de niveau B, 5 assistants de niveau C, 2 assistants ICT, 1 collaborateur 
chauffeur, 24 collaborateurs de niveau D et 1 greffier. 

Les défis ont été majeurs. Ils ont tous été relevés en dépit des multiples obstacles rencontrés : 

▪ Les engagements s’effectuant par voie contractuelle, le greffe était en charge des opérations 
de recrutement et de sélection. Ces opérations ont été chronophages et se doivent de 
respecter le strict cadre réglementaire. 

Ces opérations ont été menées dans les plus brefs délais, en sus des tâches ordinaires qui 
reviennent à chacun, dans un contexte où les postes ouverts offraient peu d’attrait (crise 
généralisée du recrutement au moment de l’ouverture des postes – faible attractivité du fait 
de la nature des contrats et des conditions générales d’engagement au sein de l’ordre 
judiciaire). 

L’ensemble des places ont pu être pourvues dans les délais. 

▪ Un cycle de formation accélérée de ces membres du personnel a été mis en place, en tenant 
compte des spécificités des fonctions qui seraient attribuées aux uns et aux autres. La 
formation a notamment porté sur le droit procédural, le rôle du greffe des assises, la fonction 
de greffier, l’utilisation des outils informatiques, etc. 

Une attention spécifique a été portée au bien-être du personnel destiné au procès des 
attentats : des formations spécifiques ont été mises en place en concertation avec l’Institut 
de formation judiciaire.16 

▪ Tenant compte des spécificités du procès des attentats, le greffe a dû faire appel aux services 
de greffiers et membres du personnel expérimentés du tribunal correctionnel, pour les affecter, 
à titre temporaire, pendant la durée du procès des attentats, au greffe des assises dévolu à 
ce procès, avec en contrepartie un remplacement pour leurs fonctions ordinaires par des 
membres du personnel nouvellement arrivé. 

C’était là la seule option possible. 

Elle n’est évidemment pas satisfaisante dans la mesure où le greffe du tribunal correctionnel 
a ainsi été mis en difficulté du fait de la perte d’expertise qui en a résulté. Peuvent être cités 
les difficultés de classement connues par le greffe des affaires fixées. 

▪ L’organisation et la tenue de ce procès ont une influence très importante sur la charge de 
travail de la greffière-chef de service du tribunal correctionnel, et une influence non-négligeable 
sur la charge de travail du greffier-en chef f.f. 

Ainsi, une greffière-chef de service f.f. a dû être adjointe à la greffière-chef de service en titre 
du tribunal correctionnel en vue de pouvoir mener de front les activités ordinaires du tribunal 
correctionnel et les activités de la Cour d’assise dédiées aux attentats de Bruxelles. 

Le tout sans adjonction de personnel supplémentaire à cet égard. 

▪ Ce sont au final les activités ordinaires du tribunal qui sont impactées par les moyens 
indispensables pour la tenue du procès d’exception. 

▪ Les défis ont été majeurs pour la direction du greffe, et plus particulièrement la direction du 
tribunal correctionnel. De nombreuses difficultés sont la résultante d’imbroglios administratifs 
de toute nature (PersoPoint, ICT, bâtiment, mobilier à mettre à disposition, transport à 
organiser, défraiement des frais, etc.), et de la multiplicité des intervenants (pour le seul 
engagement de membres du personnel, partage des compétences entre : le cabinet du 
ministre de la justice, le  Collège des Cours et Tribunaux, le SPF Justice, PersoPoint, les 
services du Moniteur belge). 

 
16 cfr infra le rapport spécifique relatif au greffe du tribunal correctionnel 
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La mesure du stress engendré par ces imbroglios administratifs, couplés aux enjeux du 
procès à tenir, n’est pas compatible avec les règles du bien-être au travail. 

▪ Le greffe et ses dirigeants ont cependant, comme à leur habitude, assumé leurs 
responsabilités. Les actions ont été posées. Les concertations ont été menées. Les solutions 
ont été trouvées. Le procès a pu se dérouler sans qu’aucune défaillance du greffe n’ait, 
jusqu’à ce jour, été pointée. 

o Le procès des attentats de Bruxelles est, pour ce qui concerne la juridiction, découpé en quatre 
phases qui se succèderont dans le temps : 
▪ Phase 1 : préparation (jusqu’au 01.09.2021) 
▪ Phase 2 : procès sur le fond jusqu’au prononcé des peines (01.09.2022 – 01.07.2023) 
▪ Phase 3 : traitement des intérêts civils (01.07.2023 - 01.12.23) 
▪ Phase 4 : Traitement du dossier (01.12.2023 – 01.01.2024) 

- La succession des dossiers à très gros volume que la juridiction traite implique la monopolisation de 
magistrats, et de greffiers, pour leur traitement, au détriment du délai de traitement des dossiers 
« ordinaires ». Cet aspect des choses concerne plus particulièrement la chaîne pénale (instruction, 
chambre du conseil, tribunal correctionnel). L’impact se fait ressentir de la manière la plus importante sur 
les dossiers « non détenus ». 

La juridiction est en demande, auprès du  Collège des Cours et Tribunaux, de disposer d’un effectif de 
magistrats, greffiers et personnel de greffe qui permettrait une affectation principale à ce type de dossiers, 
avec s’il échet, traitement de dossiers ‘ordinaires’ en cas de ralentissement d’affaires. 

Le chef de corps de la juridiction rejoint ainsi la proposition effectuée par le Procureur Général près la Cour 
d’appel de Bruxelles dans son discours de rentrée solennelle 2021 et 2022. Elle fait par ailleurs écho aux 
constatations effectuées par le Procureur Fédéral qui a constaté que plus de la moitié des dossiers issus 
de son parquet sont traités par le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles. 

A ce stade, la demande ne reçoit pas d’écho positif auprès du  Collège des Cours et Tribunaux. 

- Les mandats auprès du Conseil Supérieur de la Justice (actuellement : 2 mandats). Tenant compte des 
disponibilités exigées pour ces mandats, il est inévitable que l’impact se fasse ressentir sur l’exercice des 
activités juridictionnelles. 

- Les multiples tâches et missions à effectuer pour le  Collège des Cours et Tribunaux, ou son service 
d’appui. Le  Collège des Cours et Tribunaux est encore une institution nouvelle, qui sollicite de manière 
importante, à très importante, les juridictions afin de lui apporter soutien pour des missions diverses, non 
liées à un mandat au sein du Collège. L’on peut ainsi viser les nombreuses demandes d’avis concernant 
des travaux législatifs divers, les demandes diverses de l’ensemble des services du Collège qui, sans se 
concerter entre elles, se dirigent vers les juridictions, le soutien indispensable des juridictions pour la mise 
en œuvre du processus de digitalisation. Sur ce dernier plan, l’impact sur la juridiction, essentiellement le 
greffe, doit être relevé, ces tâches (il est vrai, importantes, voire essentielles) s’ajoutant au travail ordinaire. 

- L’implication de la juridiction dans les travaux à mener en vue de la digitalisation des activités. 

Le projet de digitalisation des activités des juridictions est retenu comme un projet d’importance 
stratégique par la présidente de la juridiction. Des moyens spécifiques sont mis en œuvre pour participer 
à ces travaux, ce qui par la force des choses implique que d’autres activités ne peuvent plus être menées, 
ou le sont à rythme réduit. 

Il s’agit principalement de pouvoir disposer de l’expertise du greffe, sous la supervision des magistrats, 
mais également parfois de s’engager des actions de coordination. 

Du temps est dégagé afin que le greffier en chef et l’adjointe de la présidente puissent participer à ces 
projets. 

Il faut ainsi souligner l’implication active de la juridiction : 

• Dans les travaux de digitalisation au stade de l’instruction - l’utilisation de JustScan est une réalité de 
terrain depuis de nombreuses années ; les données chiffrées issues du CCT démontrent que la 
juridiction est celle qui est la plus active, au niveau national, en ce qui concerne le scannage des 
dossiers d’instruction 
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• Dans la concertation menée avec le parquet pour ce qui concerne l’introduction du dossier digital en 
matière pénale 

• Dans le programme Just CMS pour ce qui concerne le volet ‘civil - famille’, avec participation 
importante au niveau des scripts des étapes procédurales à suivre dans le respect des dispositions 
du Code judiciaire 

• Dans le projet-pilote concernant la mise au point d’une application métier nouvelle à destination du 
TAP 

• Dans les projets de visio-audiences, tant en section civile et famille qu’en section pénale, la visio-
audience pouvant constituer un outil intéressant pour la gestion de certains aspects des audiences, 
ou permettre à certaines parties de plus aisément participer, à distance, aux procès qui les concerne 

• Dans les opérations de digitalisation des dossiers papiers, par opération de scan, toutes sections 
confondues, avec l’appui de membres du personnel en contrats à durée déterminée et des étudiants 
jobistes 

o IIl y aurait cependant lieu que ces fonctions fassent l’objet de contrats de travail autres que 
précaires, de manière à permettre une visibilité sur la situation d’emploi tant par les travailleurs 
concernés que par la direction du greffe, qui actuellement doit organiser ces tâches de mois en 
mois, voire de semaine en semaine 

- Le tribunal correctionnel n’a pas disposé d’un membre du personnel LPU (membre du greffe affecté au 
soutien informatique), ce qui engendre de multiples difficultés auprès tant de la magistrature que du 
greffe. 

Ce type de profil est particulièrement complexe à trouver, les conditions d’engagements auprès de l’ordre 
judiciaire n’étant pas particulièrement compétitives par rapport aux administrations ou au secteur privé. 

Le tribunal correctionnel bénéficie des services d’1 référendaire. Il serait adéquat que la juridiction puisse 
bénéficier des services de référendaires supplémentaires afin que ce soutien puisse être apporté. 

Les demandes ont été formulées auprès du  Collège des Cours et Tribunaux suite au fait que deux 
référendaires affectées auprès de la juridiction ont donné une nouvelle tournure à leur carrière 
professionnelle, en s’engageant dans le stage judiciaire. Il est regrettable que cette évolution de carrière, 
au bénéfice de l’Ordre judiciaire, ne puisse être immédiatement (ou dans un délai raisonnable) compensé 
par un maintien du niveau de soutien juridique dont la juridiction disposait. 

- Au niveau de la section civile, il avait été indiqué dans le rapport de l’année précédente que l’insuffisance 
du personnel a eu un double impact. D’une part, le nombre de chambres (toutes matières confondues) est 
insuffisant pour faire face à la demande, ce qui allonge les délais de fixation. D’autre part, étant donné 
qu’en dehors des référés et des saisies, il n’y a rien de véritablement urgent dans la section, c’est à elle 
qu’on s’adresse en premier lieu lorsqu’il faut remplacer des collègues en chambre du conseil ou siéger à 
la cour d’assises. Il s’ensuit des remises de dossier, à des dates supérieures à un an. Et de même en cas 
d’absence pour cause de maladie : les dossiers sont remis, les justiciables attendent ». 

Un an plus tard, il faut noter que la situation ne s’est pas améliorée, que du contraire (les délais de fixation 
ont augmenté et il y a encore moins de chambres de plaidoiries). En section civile, aucun remplacement 
n’est prévu pour les absences de longue durée, du fait du manque d”effectifs en termes de magistrats.  

- Au niveau de la section famille, et pour pallier les absences de courte durée des magistrats, un processus 
a été mis en place en interne, par lequel le remplacement du collègue empêché s’organise avec l’aide d’une 
référendaire. Les dossiers sont pris en délibéré à cette occasion et non simplement remis. Si ce système 
fut lourd à supporter après le premier confinement (en raison des quarantaines et des infections), il permet 
de renforcer la solidarité au sein du tribunal et de faire bénéficier aux justiciables d’un magistrat spécialisé 
sans report de son dossier. 

Pour ce qui concerne les absences de longue durée, elles furent nombreuses depuis 2020. En 2022, le 
nombre de magistrats absents pour plus d’un mois a atteint le nombre de 6 sur 19 chambres 
simultanément (soit 1/3 du tribunal de la famille). Cette situation a généré un retard considérable dans le 
traitement des dossiers, mais également une pression morale importante sur les magistrats encore 
présents. Dans la seconde partie de l’année 2022, certains magistrats absents de longue durée ont pu être 
remplacés (2), sont revenus au travail à temps plein (2) ou à mi-temps (1). 
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Les absences de magistrats pour longue durée ont généré un accroissement du travail du greffe dans la 
mesure où de nombreux dossiers ont dû être « défixés », redistribués et ensuite refixés lorsque la chambre 
n’étaient plus pourvus de magistrat attitré. 

Vu le fonctionnement du tribunal de la famille qui traite notamment de mesures urgentes et de 
l’impossibilité pour les magistrats présents de remplacer des collègues sur du long terme surtout en cas 
d’absences simultanées, il y aurait lieu de disposer des effectifs afin de pouvoir remplacer effectivement 
et rapidement les magistrats absents plus d’un mois. 

- Au niveau de la section jeunesse, celle-ci bénéficie d’un seul ou, parfois, de deux référendaires. Compte 
tenu de la pression de travail, majoritairement en urgence, bénéficier de l’assistance de 4 référendaires 
pour 14 juges ne serait pas du luxe, voire même un référendaire pour aider le juge dirigeant qui, en plus de 
sa charge juridictionnelle, assume une gestion de management importante. 
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Section instruction & Chambre du conseil 
 

Les 17 magistrats instructeurs sont saisis de dossiers sur base d’un réquisitoire du procureur du roi ou sur 
base d’un PV de constitution de partie civile qu’il dresse à l’initiative de l’usager externe. 

Le magistrat instructeur, une fois qu’il estime que son instruction se termine, communique le dossier au 
procureur du roi qui dresse son réquisitoire. 

Le dossier est alors fixé en chambre du conseil en règlement de procédure. Au terme de cette audience, le 
dossier peut notamment être renvoyé au tribunal correctionnel. 

La chambre du conseil statue également en matière de détention préventive pendant l’instruction lorsqu’une 
personne inculpée est placée sous mandat d’arrêt par le magistrat instructeur. 

Durant l’instruction, des requêtes (Franchimont) peuvent être adressées par l’usager externe repris à la cause 
au magistrat instructeur qui rend des ordonnances. 

Les décisions du magistrat instructeur ou de la chambre du conseil sont susceptibles d’appel ou de pourvoi 
en cassation déposés au greffe de la chambre du conseil. 

Les dossiers à l’instruction sont intégralement numérisés depuis de nombreuses années, le scannage ayant 
débuté en 2006. 

Dans ce contexte, la section instruction est structurellement organisée en : 

- Cabinets d’instruction : 17 magistrats instructeurs, 16 greffiers (au lieu de 17) et 4 référendaires. Les 
périodes de services sont organisées par ordonnance présidentielle. Chaque magistrat instructeur est en 
moyenne de service 3 à 4 fois par an à raison de 7 jours (plus ou moins 3 week-ends par an). 

- un pool de 10 collaborateurs administratifs ETP (équivalent temps plein) pour l’inventaire des dossiers 
des cabinets d’instruction, sous la direction d’un greffier. 

- une équipe de 5 collaborateurs administratifs ETP pour le scannage des dossiers inventoriés, sous la 
direction d’un greffier. 

- Chambre du conseil : une équipe de 6 magistrats, d’un référendaire et de 6 greffiers audienciers ETP, 
chacun assurant en moyenne 3 audiences par semaine sont organisées par ordonnance présidentielle (4 
audiences non détenu et 9 audiences détenu par semaine). 

- un greffe de la chambre du conseil composé de trois services, sous la direction d’un greffier : 

- un service fixation des dossiers « détenu » composé de 3 collaborateurs administratifs ETP: 
confirmation mensuelle et règlement de procédure. 

- Un service fixation des dossiers « non détenu » composé de 3 collaborateurs administratifs ETP : 
règlement de procédure 

- Un service « comptoir » composé de 3 collaborateurs administratifs ETP permettant la consultation 
« on line » des dossiers de procédure par l’usager externe (inculpé, avocat, parties civile, personnes 
lésées), actant les déclarations d’appel, recevant les requêtes « Franchimont », et notifiant les 
décisions des magistrats instructeurs dans le cadre de ces requêtes.  
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Section correctionnelle & Assises 
 

1. Le fonctionnement des greffes 

Le tribunal correctionnel francophone de Bruxelles est composé de 22 chambres ainsi que d’une chambre 
spécifique de la jeunesse. Les chambres correctionnelles siègent à des fréquences variables selon les 
matières qui y sont traitées. 

Les audiences du tribunal correctionnel sont organisées par une ordonnance de madame la présidente. Celle-
ci fixe, notamment, les jours d’audience, la salle et les matières traitées. Les audiences correctionnelles se 
déroulent en audience publique sauf dans les cas prévus par la loi. Depuis janvier 2021, certaines audiences 
sont délocalisées au bâtiment Justitia (Avenue du Bourget, 1130 Bruxelles). 

Le greffe correctionnel est composé des services suivants : affaires fixées, rôle général, expertises, 
classement, copies-scan, scan 2, jugements et permis de conduire, appels et pourvois en cassation et 
encodage. 

La cour d’assises de Bruxelles est assistée d’un ou de plusieurs greffiers du greffe du tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles et plus particulière de la section correctionnelle. Le greffe de la cour 
d’assises se situe au palais de justice, place Poelaert 1 à 1000 Bruxelles. Le 5 septembre 2022, une antenne 
du greffe de la cour d’assises a été installée au Justitia, avenue du Bourget à 1130 Bruxelles, dans le cadre du 
dossier des attentats de Bruxelles. 

 

2. Les réorganisations importantes 

Les audiences correctionnelles : 

L’organisation des audiences a évolué. Plusieurs chambres sont dorénavant coprésidées par plusieurs 
magistrats qui siègent en alternance. Des audiences dites de plaidoiries ont été ajoutées dans les plannings 
de diverses chambres comme c’est le cas notamment des 47ème, 61ème, et 64èmechambres. Ce nouveau 
management des audiences requiert pour les greffiers une organisation sans faille et une faculté d’adaptation 
supplémentaire. Le greffier d’audience est amené à travailler simultanément avec des juges qui ont chacun 
leurs particularités et qui travaillent selon un rythme qui leur est propre. Cette tâche n’est pas aisée et 
représente une charge de travail supplémentaire qui empiète parfois sur la fonction judiciaire du greffier. 

Depuis le 21 février 2022, la présidence a imposé la tenue de statistiques qui sont complétées par chambre et 
par mois. Ces TimeSheet prennent du temps, d’autant qu’elles sont complétées manuellement et non générées 
par l’outil informatique qui ne reprend pas l’ensemble des données. 

Malheureusement, nous n’utilisons pas tout le potentiel de l’application Mach et cela entraîne des 
conséquences sur la charge de travail et dès lors, sur les chiffres. Les tribunaux de première instance 
francophones n’ont toujours pas validé un modèle de jugement à implémenter dans Mach. Un certain nombre 
d’améliorations a été apporté à l’application (canevas de document, installation de Word, …) cependant nous 
manquons temps et d’expertise. Cela nécessiterait de réexplorer l’application afin d’adapter nos processus de 
travail et gagner en efficience. 

Les greffiers audienciers de la section correctionnelle ont été sollicité en 2022 en vue des former des futurs 
greffiers qui interviendront lors du procès des attentats de Bruxelles. L’ensemble de l’équipe s’est mobilisée 
afin que les nouvelles recrues soient opérationnelles pour le mois de septembre. Cet effort n’est pas des 
moindres sachant qu’ils n’ont tiré aucun bénéfice de cette investissement considérable. Une fois formés, les 
nouveaux greffiers ont entamé une formation aux procès d’assises et se sont installés au Justitia. L’équipe 
des greffiers correctionnels a fait preuve de solidarité et de professionnalisme. 

En juin 2022, le SPF justice nous a informé que les dossiers portant une notice 30, 37 et 43 allait devoir être 
scannés dans l’application JustScan, dès leur arrivée en section. Pour ce faire, quatre contrats cashflows sont 
entrées en service au début du mois d’août. Le greffe a dû jouer d’ingéniosité pour mettre sur pied un nouveau 
service sans apport structurel (aucun local supplémentaire, ni mobilier), tout en formant des nouveaux 
collègues en pleine période de vacances. L’introduction du scan complet de certains dossiers a impacté 
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l’organisation du travail au sein des greffes, d’une part, puisque le scan a dû être intégré à chaque stade de la 
procédure (lors d’un dépôt de pièces au greffe, après l’audience, lors du prononcé d’une décision, …) et, d’autre 
part, en raison du fait que cela ne concerne qu’une part des dossiers et non la totalité, entrainant la nécessité 
d’opérer des recherches et des tris dans les documents. La bonne volonté de tous a participé à la réussite de 
ce projet. Il reste à croiser les doigts pour que ces personnes restent au sein de notre juridiction nonobstant 
la précarité de leur contrat. 

Dans la foulée la plateforme JustOnWeb a été mise en ligne, permettant aux justiciables et avocats de 
consulter le dossier de la procédure qui les concerne depuis n’importe quel ordinateur. Le greffe s’est 
rapidement familiarisé avec l’outil. 

Le greffe correctionnel a été sollicité par les services du casier judiciaire afin de tester la transmission des 
bulletins de condamnation via l’application Mach. La collaboration entre nos deux services a toujours été 
constructive. Sans participer au projet pilote, nous nous sommes pris au jeu, ce qui a été bénéfique. Les 
bulletins de condamnation sont depuis transmis uniquement par cette voie sauf circonstance exceptionnelle. 

Enfin, toujours dans un esprit d’évolution informatique, le greffe correctionnel transmet également, via Mach, 
les bulletins de condamnation de certains jugements vers l’application Djeis utilisée par le tribunal 
d’application des peines. 

Les assises : 

Le greffe des assises a connu une année mouvementée. Dès le début de l’année 2022, trois greffiers 
correctionnels ont entamé leur formation aux procès d’assises. De prime à bord, l’objectif de se former à une 
procédure aussi particulière en 6 mois était audacieux. Mais, c’était sans compter les nombreuses difficultés 
auxquelles nous avons dû faire face. 

Premièrement, les locaux mis à disposition des greffiers désignés étaient trop petits pour accueillir l’ensemble 
du personnel. Nous avons pu libérer un espace au niveau du greffe d’instance malheureusement, il se trouvait 
2 étages plus bas et à l’extrême opposée de la salle des assises et il n’était pas aménagé. Le déménagement 
du TAP est tombé à point nommé puisque nous avons pu récupérer du mobilier afin d’installer les membres 
du personnel de manière décente. 

Une fois les problèmes structurels résolus, c’est l’agenda des sessions d’assises de Bruxelles qui s’est tout 
simplement vidé. De janvier à juin, seules trois sessions ont été fixées à Bruxelles. En collaboration avec les 
collègues du TPI de Nivelles, nous avons pu envoyer les greffiers bruxellois assurer une session d’assises 
nivelloise en avril pour compléter leur formation. 

En mai, un greffier expérimenté du tribunal de police du brabant wallon a été délégué au TPIF de Bruxelles en 
vue de sa participation à ce procès d’ampleur. Une équipe de quatre greffiers a été constituée pour intervenir 
en première ligne sur le dossier des attentats. Sept greffiers formés principalement à la matière correctionnelle 
ont été désignés pour assister l’équipe principale dans les tâches diverses du greffe. Trois greffiers ont été 
désignés pour assurer les sessions d’assises ordinaires au palais Poelaert. 

Une équipe administrative a également été mise en place dans le cadre du procès des attentats de Bruxelles. 
Un expert et deux assistants ont été formés puis ils ont été rejoints par deux assistant supplémentaires 
engagés respectivement en septembre et en décembre 2022. 

Enfin, ce n’est pas moins d’une vingtaine de collaborateurs qui sont entrés en service en août 2022. Ces 
personnes ont été chargées notamment de l’accueil des justiciables, des tâches habituellement exécutées par 
des huissiers de salle (prise de présence, management du jury, gestion technique de l’audience, accueil des 
justiciables, des témoins, des avocats, etc.). 

Les différentes ressources humaines dont nous avons disposées en 2022 ont été continuellement utilisées 
en fonction des besoins du service. Lorsque le procès des attentats a connu une période de report ou une 
période plus calme, certains membres du personnel ont été temporairement affectés à d’autres tâches mais 
également dans d’autres sections du tribunal. 

Installation du greffe au Justitia : 

L’installation du greffe au Justitia a pris plusieurs mois. Les réunions préparatoires et les visites sur les lieux 
ont été le quotidien de deux coordinateurs durant l’année 2022. Ils ont participé activement aux discussions 
d’organisation durant lesquelles ils ont pu faire part des besoins du greffe, revêtant quelques fois une 
casquette d’architecte ou d’entrepreneur.  



35 

Une grande difficulté a été d’installer le matériel informatique en toute sécurité (scan, PC kiosque, 
photocopieuses, etc.). Le réseau internet du Justitia n’est pas programmé pour accueillir le réseau interne du 
SPF justice. La collaboration avec les services ICT du SPF Justice a été laborieuse. L’ICT a eu tendance à se 
faire substituer par les LPU qui, malheureusement, avec toute leur bonne volonté, ne sont pas des 
informaticiens.  

Le véhicule prévu pour le greffe est arrivé tardivement. Entre-temps, nous avons pu faire appel au service de 
voitures du président du SPF Justice. Sans cette intervention, nous n’aurions pas pu mener nos missions dans 
des conditions raisonnables. Rappelons que le Justitia est excentré et peu desservi par les transports en 
commun.  

Le greffe a développé son réseau de contacts et s’est imposé comme un partenaire constructif et 
indispensable. 

Parcours de formation spécifique : 

En collaboration avec l’institut de formation judiciaire, un parcours de formation spécifique a été mis sur pied 
avant le début du procès des attentats de Bruxelles pour l’ensemble des membres du personnel de greffe 
intervenant. Ce parcours comportait les formations suivantes : la procédure de la cour d’assises, prévenir et 
gérer l’agressivité, la gestion des émotions, la gestion du stress et du trauma. 

La webradio : 

La webradio est une application, mise en œuvre par le Service Public Fédéral Justice à l’occasion du procès 
d’assises des attentats du 22 mars 2016 à Bruxelles. Par une diffusion sonore sécurisée, elle permet à toutes 
les personnes qui sont victimes et leurs avocats de pouvoir suivre les audiences à distance depuis tout lieu 
situé en Belgique ou à l’étranger. Les demandes d’accès sont introduites au greffe de la cour d’assises. Si la 
personne se trouve dans les conditions d’octroi, madame la présidente rend une ordonnance qui autorise 
l’accès. Le greffe encode les données des utilisateurs dans l’application, prépare le cas échant des clés 
d’authentification (pour les auditeurs se trouvant à l’étranger) et active les comptes auditeurs. L’utilisateur 
reçoit son identifiant par mail et son mot de passe par SMS. C’est un envoi automatique depuis la plateforme.  

En cas de perte ou d’oubli de ses codes d’accès, l’utilisateur doit faire une nouvelle demande au greffe. Une 
permanence est assurée par le greffe, durant les heures d’ouverture du greffe. En outre, un helpdesk est 
organisé par la firme prestataire. 

Les accréditations : 

Face à l’ampleur du procès et plus particulièrement en raison du nombre de parties à la cause (plus de 1000) 
mais également pour des motifs de sécurité, il a été décidé qu’un système d’accréditation serait utilisé lors du 
procès des attentats de Bruxelles.  

Le greffe est en charge de la gestion des accréditions suivantes :  
- Accréditations « avocat » 
- Accréditation « partie civile » 
- Accréditation « interprète » 
- Accréditation « visiteur » 

Les accréditations des avocats et des parties civiles sont réalisées depuis une plateforme internet. Pour ce 
faire, le greffe a sollicité l’intervention financière du service d’appui du  Collège des Cours et Tribunaux ainsi 
qu’une aide spécifique pour réaliser le graphisme de l’accréditation. Pour le surplus, le greffe a mené ce projet 
en collaboration avec la firme française WeezEvent. Un lien leur permettant de s’inscrire a été communiqué 
aux parties civiles et aux avocats. Après encodage des données personnelles, le greffe valide ou non 
l’accréditation qui est transmise depuis la plateforme à l’avocat ou la partie civile. Le point essentiel de ce 
système réside dans la génération d’un QR Code unique pour chaque accréditation, permettant au greffe, à 
l’aide d’un smartphone, d’enregistrer les flux des personnes au sein de la salle d’audience. Chaque entrée et 
chaque sortie est enregistrée via l’application WeezAccess. Cet outil permet au greffe de gagner un temps 
considérable lors de la prise des présences. Par ailleurs, le greffe a pu répondre favorablement à la demande 
du barreau de transmettre à chaque avocat un récapitulatif de ses présences en vue notamment de 
l’intervention du BAJ. 

Les accréditations interprètes et visiteurs sont des accréditions réalisées manuellement par le greffier-chef 
de service afin de concilier les intérêts de ces personnes et de la police. L’accréditation a ici un but 
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d’identification des personnes afin notamment de leur octroyer un accès au site Justitia avec leur smartphone 
ou ordinateur et de leur autoriser l’accès au parking. 

L’audience de composition du jury : 

Le 30 novembre 2022, mille citoyens ont été convoquées en vue de constituer un jury d’assises pour le procès 
des attentats de Bruxelles. Ces 1000 personnes ainsi que les avocats, les parties civiles et le public ont été 
répartis dans huit salles qui composaient la salle d’audience. Le rôle qu’a joué le greffe lors de cette audience 
a été exemplaire. L’ensemble du personnel a été tout simplement extraordinaire et cela à différents égards. 
Premièrement, l’équipe a fait preuve d’une disponibilité exceptionnelle en travaillant du mercredi 30 novembre 
2022 à 7 heures jusqu’au 1er décembre à 1h30. Rappelons que la SNCB faisait grève ces deux jours-là et que 
plusieurs membres du greffe venaient de loin et en transport en commun. Cela n’a arrêté personne. 
Deuxièmement, le greffe s’est distingué par son professionnalisme, son organisation et sa maitrise des 
procédures. Le greffe a su parfaitement s’adapter à ce nouvel environnement de travail réparti dans huit locaux 
grâce notamment à l’esprit d’équipe et à l’utilisation des technologies modernes. Troisièmement, dans son 
rôle d’accompagnateur des usagers internes et externes, le greffe a démontré son savoir-faire en rendant cette 
journée interminable un peu moins pénible pour l’ensemble des intervenants. Le tribunal peut être fier de ce 
qui a été accompli.  

 

3. La situation du personnel 

L’ensemble des services du greffe correctionnel a connu de nombreux mouvements de personnel en 2022 
(arrivées, départs, changements de service). Les absences de longue durée, l’impact du procès des attentats 
de Bruxelles, les départs en raison notamment de la précarité des contrats cashflows, les projets de 
digitalisation en sont quelques raisons. Ce turnover a affaibli les services du greffe qui se retrouvent souvent 
composer de personnes volontaires mais qui manquent d’expertise.  

Le 3 janvier 2022, seize personnes sont entrées en service dans le cadre du procès des attentats de Bruxelles. 
Un expert et un assistant ont rejoint le greffe des assises. Les autres personnes ont débuté leur formation au 
greffe correctionnel par manque de moyens structurels et de personnel, aux assises.  

Dans un même temps, trois greffiers expérimentés volontaires ont été désignés pour se former aux assises 
dans le cadre du procès des attentats de Bruxelles et ont dès lors quitté le greffe correctionnel. Cela concerne 
deux greffiers audienciers et un greffier de greffe.  

L’arrivée de l’extra cadre « attentat » a permis de sauver le greffe correctionnel qui se retrouvait fin de l’année 
2021 avec des services quasiment vides. A titre d’exemple, le service des affaires fixée a terminé l’année 
composé de 3 personnes dont une personne était arrivée le 13 décembre. Ce service nécessite pourtant 7 
personnes pour tourner de manière optimale.  

Le greffe correctionnel a également accueilli 4 stagiaires de l’enseignement supérieur ainsi qu’un étudiant par 
mois de juillet à septembre. Ce renfort n’est pas négligeable.  

Les absences de longue durée et les repos de maternité représentent une grande difficulté sur le plan 
organisationnel. Si les personnes sont bien reprises dans le cadre, il est indéniable que leur absence entraîne 
des conséquences sur le terrain. Les chiffres relatifs aux absences (en jours consécutifs) sont parlants. 

En 2022, la section a connu : 
- 4 membres du personnel en repos de maternité (1 greffier + 2 greffiers délégués + 1 assistant) ; 

- 9 membres du personnel ayant eu + de 1 mois de maladie en jours consécutifs (3 greffiers + 2 greffiers délégués 
+ 3 assistants + 1 collaborateur) ; 

- 2 membres du personnel ayant eu + de 3 mois de maladie en jours consécutifs (1 greffier + 1 assistant) ; 

- 5 membres du personnel ayant eu + de 6 mois de maladie en jours consécutifs (1 greffier + 2 assistants + 2 
collaborateurs). 

Enfin, pour l’année 2022, nous comptabilisons quatre démissions et deux congés de longue durée. 
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4. L’augmentation de la charge du travail 

L’année 2022 a été riche pour la section correctionnelle et assises qui a quasiment doublé ses effectifs sur 
une année. L’arrivée de nouveaux collègues est toujours une source de soulagement. Néanmoins, dans cette 
mesure, cela a suscité un certain stress et des inquiétudes notamment en raison du manque d’espace. Former 
des personnes prend également du temps et de l’énergie. Le rendement a dès lors pu être ralenti. 

Si nous avons pu établir des statistiques manuellement, il importe que le relevé des données soit revu pour le 
futur et qu’il puisse être automatisé, ne fut ce qu’en partie. L’application informatique doit être explorée dans 
ses potentialités maximales. Les fonctions premières du métier de greffiers doivent redevenir la priorité. 

L’extra cadre « attentats », les heures supplémentaires, la bonne volonté et la disponibilité des personnes, sont 
autant de facteurs qui ont contribué à la bonne réussite des différents projets exposés ci-dessus. La question 
qui se pose est de savoir si nous allons pouvoir continuer sur cette voie sachant que sans les contrats à durée 
déterminée, c’est pas moins de treize personnes qu’il manquera au sein des greffes dans le courant de l’année 
judiciaire 2023-2024. 
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Section pièces à conviction 
 

1. Les réorganisations importantes 

 
Historique des moyens logistiques du greffe : 

Le 9 octobre 2017, confronté à une situation grave en ce qui concerne le stockage et la conservation des 
pièces à conviction au sein du tribunal de première instance francophone de Bruxelles, le président et le 
greffier chef de service ont décidé qu'à compter du 10 octobre 2017, et jusqu'à nouvel ordre, plus aucun dépôt 
de pièces à conviction ne serait accepté au greffe situé dans le Palais de Justice. 

Courant 2018, une antenne située à Pachéco été provisoirement mise à disposition du greffe par le SPF 
Justice. 

Il a, cependant, dû être constaté que la capacité de stockage des locaux mis à disposition ne permettait le 
dépôt que d'un nombre limité de pièces à conviction et que ces locaux étaient, de plus, situés dans un bâtiment 
non sécurisé. 

En conséquence, diverses mesures limitatives au dépôt des armes à Pachéco ont dû être prises par le greffe. 
Face à cette situation, les services de police n’ont eu d’autre choix que de créer leur propre lieu de stockage 
pour entreposer ces armes et munitions puisqu’ils ne pouvaient plus déposer celles-ci ni sur le site Pachéco, 
ni au Palais de Justice. 

Le site Pachéco a été mis à la disposition de la juridiction dans l’urgence en 2018, tout en sachant déjà à ce 
moment qu’un déménagement vers un autre site aurait lieu à une date cependant indéterminée. 
 

Problématique du stock d’armes : 

Il est résulté de réunions de concertation tenues avec les six zones de police concernées qu’à la fin du mois 
de septembre 2021, quelques 2.000 armes étaient conservées par leurs services (difficulté de fixer le nombre 
de manière exacte), ce qui leur causait des difficultés certaines et n’était par ailleurs pas en adéquation avec 
le prescrit légal.  

A la demande du président des chefs de corps des 6 zones de police bruxelloise, le tribunal et les 6 zones de 
police se sont engagés dans un travail d’analyse de la situation à Bruxelles afin d’y trouver les meilleurs 
remèdes et un travail de clarification/harmonisation des règles pour le dépôt des PAC.  

Par ailleurs, quelques 9.800 armes et 3.100 munitions étaient stockées dans le Palais de Justice, à défaut 
pour la juridiction de parvenir à les écouler à rythme adéquat, eu égard à un problème de capacité de 
destruction du BEL. 

Il y a lieu de noter que le Bel n’a pas tenu d’activités durant la crise sanitaire, jusqu’en septembre 2020. Les 
saisies d’armes ont elle bien continuer à être pratiquées. 

Les initiatives nécessaires ont été prises pour, parallèlement à l’avancement du dossier de déménagement du 
greffe des Pièces à convictions vers le bâtiment nouveau situé à Anderlecht s’engager dans un processus de 
destruction du plus grand nombre d’armes pouvant faire l’objet de pareil traitement. Les deux objectifs 
majeurs ont été : 

- D’assainir la situation existant au sein des zones de police ; 

- D’éviter d’engorger le site d’Anderlecht dès son ouverture. 

En collaboration avec les zones de police le BEL (Banc d’épreuves), le greffe a, avec l’appui du  Collège des 
Cours et Tribunaux, mis en place une nouvelle procédure en vue d’augmenter le rythme de ces destructions 
(augmentation du nombre des rendez-vous et augmentation du nombre d’armes à détruire lors de chaque 
rendez-vous). Un fichier partagé, mis en place par le service d’appui du  Collège des Cours et Tribunaux, s’est 
avéré être un outil efficace, offrant une réelle solution à divers problèmes concrets de terrain. 
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Les difficultés techniques ont été nombreuses. La collaboration de tous a permis que ce dossier trouve 
solution. 
 

Déménagement vers le site d’Anderlecht : 

Ce déménagement, d'une ampleur certaine, a exigé que diverses mesures de nature organisationnelle soient 
prises, en concertation avec l'ensemble des partenaires (adjointe de la présidente, greffe, parquet et services 
des 6 zones de police bruxelloise). 

Du 1er novembre et le 15 décembre 2022, il n’a pas été possible de déposer des pièces de quelque nature que 
ce soit au greffe des pièces à conviction. Les différentes zones de police ont dû conserver, provisoirement en 
leurs locaux, toutes les pièces à conviction saisies judiciairement, jusqu’à la réouverture du greffe. Elles ont 
été informées de la manière de procéder à cet égard. 

Durant la même période, le greffe n’a plus eu accès aux diverses pièces à convictions conservées tant sur le 
site de Pachéco que sur le site du Palais de Justice. 

Le 16 décembre 2022, le déménagement de l'antenne du greffe des pièces à convictions située à Pachéco 
vers un nouveau site provisoire situé à Anderlecht a permis la réouverture complète du greffe, sans plus 
aucune limitation de dépôt (à l'exception de celles prévues par la circulaire commune du Ministre de la Justice 
et du Collège du Ministère public n° 3/2021 relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des 
objets provenant d'une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d'entrée et du flux de sortie). 

Une fois le greffe des pièces à conviction opérationnel sur le site d'Anderlecht, celui-ci a pu réceptionner toutes 
les pièces à conviction saisies judiciairement conservées par les services de police, en ce compris les armes 
saisies judiciairement par les services de police à compter de la fermeture des greffes. 
 

Site d’Anderlecht : 

Depuis le 16 décembre 2022, le greffe des pièces à convictions a donc déménagé quelques 200.000 pièces 
vers le site d’Anderlecht ce qui a impliqué les modifications suivantes : 

Le transfert des +/- 200.000 pièces et du greffe a pu s’opérer en moins de 10 jours, suite à la communication 
en continu entre le greffier-chef de service et les différents acteurs du SPF Justice, ainsi qu’avec la 
participation et bonne collaboration de la police en matière d’escorte. 

En matière de dépôts le greffe réceptionnera 60 armes sur rendez-vous toutes les semaines, ce qui implique 
que 2 équipes devront se charger de 2 types de dépôts et de leur suivi administratif (4/5 pers désignées se 
chargeront de la gestion des armes et suivi administratif ainsi que de leur rangement informatique et physique 
+ évacuation – 2/3 personnes se chargeront du dépôt des autres pièces et de leur suivi administratif ainsi que 
de leur rangement informatique et physique), 1 pers se chargeront de la permanence au greffe. 

Le dépôt des stupéfiants et des munitions étant accepté sur le site d’Anderlecht, il engendrera des procédures 
spécifiques propre à leur nature (intervention de Sedee pour les munitions (+ pesage par les soins du greffe) 
et escorte vers l’incinérateur pour les stupéfiants (1 greffier + 2 collaborateurs dont la présence est requise à 
chaque étape du cheminement des stupéfiants). 

La taille des locaux de stockage du site d’Anderlecht n’étant pas très grande, cela va impliquer un plus grand 
nombre d’évacuations à tenir à jour, ce qui mobilise au moins 3 à 4 personnes (vérification administrative de 
l’exécution de l’évacuation pour destruction ou vente, tirage de listes avec la contrainte que l’application Pacos 
ne permet pas de sélectionner plus de 200 pièces, donc très chronophage et énergivore, vérification physique 
des pièces, tri des pièces, 2ème vérification afin d’éviter au maximum les erreurs, rédaction d’un procès-verbal, 
prise de contact avec FinShop, enlèvement des pièces et encodage informatique de la sortie de celles-ci pour 
en assurer la traçabilité, tenue à jour des statistiques inhérentes aux évacuations. 

Palais de Justice : 

Il n’y a pas de changement majeur, si ce n’est que le greffe réceptionne les armes saisies judiciairement avant 
le 15 décembre 2022, un rendez-vous hebdomadaire est planifié pour un dépôt de 60 armes (4 personnes se 
chargent de cette tâche), cela se terminera fin février 2023. 
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L’équipe du Palais de Justice a participé au déménagement des pièces vers le site d’Anderlecht ce qui a permis 
d’effectuer le déménagement vers le site d’Anderlecht endéans les 10 jours et que le greffe soit opérationnel 
à la date annoncée aux différents acteurs soit le 15 décembre 2023. 

 

2. Le fonctionnement des greffes 

Le greffe des pièces à conviction est situé sur 2 sites distincts : 

Sur le site du Vieux Palais, il n’y a plus de dépôt de pièces, à l’exception du dépôt des armes saisies 
judiciairement avant le 15 décembre 2022. L’équipe est composée de 7 personnes dont 5 sont chargées de la 
gestion administrative des dossiers et les 2 autres membres du personnel se chargent de la préparation 
physique des pièces de leur évacuation ainsi que de la gestion du stock/entrepôt des pièces. 

Sur le site de Pachéco, l’équipe est composée de 9 personnes effectives, dont 4 cashflows, dont le contrat se 
termine le 31 mars 2023 et un greffier. Un assistant est absent depuis décembre 2020 et non-remplacé. 

5 personnes s’occupent du dépôt, stockage des pièces. Les 5 autres personnes assurent la gestion 
administrative des pièces. Elles exécutent les décisions prises par les magistrats en matière de pièce à 
conviction. Elles veillent à la communication des pièces, la prise de rendez-vous en vue de leur consultation. 

Elles tiennent à jour les statistiques. 

Une personne veille aux suivi des évacuations de toute nature. 5 personnes parmi l’équipe dépôt et évacuation 
sont désignées pour la gestion des armes. 

Communément aux 2 sites, 4/5 personnes se chargent de la réception et gestion des armes comme 
mentionné plus haut pour des raisons de sécurité et efficacité. Cette tâche nécessitant la vérification de la 
conformité de chaque arme avec son modèle 10.  

Lorsque l’ensemble des dépôts est effectué, une personne du site de Pachéco et une personne du site du p1 
se chargent de toute la procédure administrative que requiert le banc d’épreuves de Liège ainsi que du suivi 
pour assurer le transport de ces armes en vue de leur évacuation. Ces tâches sont très chronophages car elles 
nécessitent une coordination parfaite entre le parquet, la police, le greffe et le banc d’épreuves. 

 

3. L’augmentation de la charge du travail 

Pour Pachéco, pour l’année 2022, le nombre de pièces à convictions déposées est de 29.262 (soit 2.630 pièces 
en plus de l’année dernière, et ce malgré les 6 semaines de fermeture à cause du déménagement. 

Le nombre de pièces évacuées est lui de 4.888, soit 2.095 pièces évacuées en plus de l’année dernière, et ce 
malgré les 6 semaines de fermeture pour le déménagement (1.695 pièces en vente + 3.193 pièces en 
destruction). 125 armes ont également été évacuées, les dépôts ayant été arrêtés au profit du site du Vieux 
Palais. 

Pour le site du Vieux Palais, pour l’année 2022, nombre de pièces à convictions évacuées est de 3.938 
(destruction armes, munitions et stupéfiants). Le nombre d’évacuation a diminué en raison de la préparation 
des 1.800 armes pour destruction. 

 

4. La situation du personnel 

Le section est dirigée par un greffier-chef de service f.f. (dans conditions légales pour 2ème partie Selor pour 
nomination niveau A) pour les 2 sites (Vieux Palais et Pachéco – Anderlecht). 

Vieux Palais : 
- 1 greffier 
- 6 collaborateurs sous contrat (CDI) 
➔ Total : 7 (absentéisme : 0,44 ETP) 
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Pachéco – Anderlecht : 
- 1 greffier (en stage jusqu’à fin mai 2023) 
- 3 assistants sous contrat CDI (dont 1 absent pour raison médicale et non remplacé depuis le 7 

décembre 2020) 
- 4 collaborateurs sous contrat CDI 
- 2 cashflows (dont le contrat fini le 31 mars 2023) 
➔ Total : 9 (absentéisme : 1,28 ETP) 

 

5. Les moyens informatiques 

L’ensemble du personnel dispose d’un PC portable mais le personnel de Pachéco ne dispose pas de double 
écran, cela a été communiqué et est en cours. 

 

6. L'infrastructure des locaux 

Pachéco – Anderlecht : 

Le site de Pachéco – Anderlecht se situe au 2ème étage du bâtiment, avec un monte-charge constamment en 
panne ce qui est très impactant car si une zone de police se présente avec des pièces volumineuses ou armes, 
il lui sera impossible de les déposer. 

L’alarme installée sur le site alerte régulièrement le groupe G4S et celui-ci nous interpelle et a par ailleurs obligé 
le greffier à se déplacer après 19h30 sans aucune raison. Il y a eu une fuite d’eau importante dans la cuisine 
qui a occasionné des infiltrations au 1er étage (greffe néerlandophone) due à une mauvaise installation de 
plomberie. Une infiltration d’eau s’est déclarée dans le local « armes », le SPF Justice s’est rendu sur place 
rapidement pour le constater, cela suit son cours. 

Le manque de raccordements électriques et de réseaux au sein du greffe, obligent le greffe à utiliser de 
nombreuse allonges, ce qui en termes de sécurité n’est pas optimal et a contraint le greffe à limiter le nombre 
de pc kiosk pour consultation. 

Le greffe étant situé sur un autre site que le palais cela oblige le chef de service à gérer 2 sites situés à des 
endroits distincts et à gérer des équipes différentes avec la perte d’information que cela engendre. Cela 
contraint également la prise en charge par des messagers des transfers de pièces et/ou documents. En raison 
de peu de personnel, ce transfert ne s’effectue qu’une fois par semaine, ce qui limite la flexibilité quant à la 
consultation des pièces par les différents acteurs (magistrats, avocats, justiciables, etc.). 

Cela implique également une gestion du personnel d’entretien par le chef de service, gestion et création des 
badges d’accès et de la sécurité du bâtiment alors que cette tâche ne revient pas au greffier chef de service, 
dans tous les autres bâtiments du tribunal ces tâches sont assurées par un service spécifique. 

L’application Pacos étant utilisée par un nombre d’utilisateurs de plus en plus important, le serveur n’est pas 
assez puissant selon cross border, ce qui ralentit considérablement son utilisation, il semblerait qu’il n’est pas 
envisagé de « booster » l’application et par conséquent, si celle-ci n’est pas performante les dépôts seront 
limités (par exemple, un dépôt d’une demi-heure prend 1h, voire 1h30 actuellement). 

Vieux Palais (P1) : 

Le greffe se trouve dans un local vétuste, mal ventilé, trop ou pas assez chauffé, victime d’inondations et de 
chute de pierres. 

Malgré une commande passée, les chaises de bureau sont usées, non ergonomiques 
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Section civile 
 

1. Les réorganisations importantes 

En termes de personnel : 

- Le greffier-chef de service a été en congé de maternité de janvier à mi-mai 2022 

- Le tribunal civil a bénéficié de l’engagement de deux étudiants durant les mois de juillet, août et septembre 
2022 dans le cadre du projet de la digitalisation 

- Le tribunal civil a bénéficié de l’apport de 5 cashflows du mois d’août + 1 cashflow mi-octobre (suite à un 
transfert du tribunal de l’application des peines) au mois de décembre 

- Début décembre, le tribunal civil a bénéficié du soutien de 2 collaborateurs issu du cadre des attentats 
pour une durée indéterminée 

- Au mois d’octobre et pour une durée de 5 semaines, le tribunal civil a bénéficié du soutien de 5 
collaborateurs issu du cadre des attentats 

- Un greffier de greffe du greffe central a quitté le tribunal civil et un nouveau greffier de greffe a intégré la 
section 

- Un collaborateur du greffe central a démissionné et n’a pas été remplacé 

- Un collaborateur du greffe central est en mi-temps médical depuis mars 2022 

- 3 collaborateurs + 1 greffier de greffe du greffe central sont en incapacité de travail de longue durée (+ de 
6 mois) 

- Deux collaborateurs du greffe central ont quitté le tribunal civil pour d’autres affectations sans échange 
en retour 

- Un collaborateur du greffe des rôles a eu son congé de maternité durant le premier trimestre de l’année et 
a sollicité un changement de section pour le tribunal de la famille sans échange à son retour 

- Un collaborateur du greffe des rôles a été en incapacité de travail pendant de longues périodes au cours 
de l’année avant d’accoucher en décembre 2022 

- Un collaborateur du greffe des expertises a eu son congé de maternité + incapacité de travail de janvier à 
août 2022 

- Un collaborateur du greffe des expertises a quitté nos services suite à une nomination dans un autre 
service sans remplacement 

- Un collaborateur du greffe des expertises a réintégré le greffe au mois de mars après une pause carrière 

- Un greffier audiencier a eu une incapacité de travail de longue durée durant le premier semestre de l’année 
nécessitant son remplacement à ses audiences 

- Un collaborateur du service appels a été transféré vers le tribunal de l’application des peines à sa demande 
avec un échange d’un collaborateur en retour 

- Un greffier audiencier a intégré la section au mois d’octobre 2022 

- Le collaborateur de l’accueil a été en incapacité de travail « quasiment » tout au long de l’année 

- Les contrats CDD de l’accueil n’ont pas été reconduits au-delà du mois de juin 2022 de telle sorte que 
l’accueil n’a pu être assuré durant les vacances judiciaires 

Constat général quant à la situation du personnel : plus de départs de la section (toutes raisons confondues) 
que de nouvelles arrivées considérant le fait que les cashflows ont été engagés dans le cadre d’un projet 
déterminé (digitalisation) qui se rajoute à nos tâches habituelles. 
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En termes de procédure : 

A. Digitalisation 

Le projet de la digitalisation au sein de la section civile a connu un véritable coup de « boost » grâce à l’apport 
des étudiants durant les vacances judiciaires et des cashflows.  

Effectivement, jusqu’à présent le dossier digital était principalement composé des dépôts effectués par les 
parties via la plateforme e-deposit. Un scan des jugements était également assuré au sein de notre ROJ.  

L’apport des cashflows et des étudiants a permis d’étendre la numérisation et l’ensemble des greffes y 
contribuent dorénavant. 

Au greffe des rôles : l’acte introductif d’instance est scanné pour tous les dossiers fixés depuis le 1er 
septembre 2022, tous les courriers déposés en version papier sont scannés dans les dossiers de procédure, 
tous les actes introductifs des dossiers enrôlés sont scannés 

Au greffe fiscal et des saisies : Les dossiers fixés aux audiences sont entièrement scannés ainsi que les 
dossiers AJ 

Au greffe central : les jugements sont scannés dans le ROJ et dans l’e-inventaire via la coverpage 

Au greffe des expertises : les rapports d’expertise provisoires et définitifs sont scannés 

Afin de soutenir le projet de la numérisation, une note visant à favoriser les dépôts de 
pièces/lettres/conclusions par e-deposit a été apposée dans l’ensemble des greffes et sa communication a 
été sollicitée au bâtonnier et aux experts via le cabinet de la présidence. 

Eu égard à l’état d’avancement de la digitalisation au sein de la section civile, nous souhaitons préciser que 
nous ne bénéficions d’aucun appareil scan spécifique. L’ensemble du processus de scan est opéré à partir 
des grosses imprimantes Ricoh. Cet élément est une véritable contrainte technique : 
- La personne qui scanne reste perpétuellement (en position debout puisque nous ne disposons que d’un 

seul siège adéquat à l’heure actuelle) devant l’imprimante alors que celle-ci est utilisée par les autres 
collaborateurs du greffe. 

- Le dispositif n’est pas optimal pour le scan des pièces volumineuses. 

Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que le maintien du scan des pièces telles que visées ci-
dessus et l’étendue du projet ne pourra être assuré qu’avec le maintien du personnel en présence (cashflows). 

Enfin, il est à noter, qu’à l’heure actuelle, les parties ont encore tendance à multiplier leurs envois. Ainsi, ils 
déposent leurs pièces par e-deposit et en font également un dépôt courrier ou mail ce qui engendre un double 
traitement par nos équipes et une perte de temps. 

B. AMAI / codes nature 

Le cabinet de la présidence a travaillé à améliorer les outils statistiques au sein du Tribunal et de notre section. 
Dans le cadre de cet objectif, plusieurs pistes ont été développées et mises en place courant du mois 
d’octobre : 

Ordonnances de fixation : Dorénavant, toute demande de fixation sera suivie d’une ordonnance mentionnant 
l’article du code judiciaire et signée par le magistrat. Un modèle uniforme a été établit. La copie de celle-ci est 
annexée à la convocation faite aux parties. 

Tableau statistique des prononcés : Un tableau statistique mensuel des prononcés, propre à chaque chambre, 
a été mis en place afin de pouvoir rendre compte de l’ampleur des dossiers traités et des spécificités 
bruxelloises. Ce tableau est établi par les greffiers audienciers en concertation avec leurs magistrats. 

Code nature : Le code nature du dossier est enregistré dans BGC au moment de l’enrôlement. Afin que celui-
ci soit au plus près de la réalité du dossier et que soit utilisé le moins possible le code provisoire Y1 une 
formation a été donnée aux collaborateurs du greffe central. Si un code provisoire est tout de même apposé 
par le greffe central le dossier est immédiatement soumis au magistrat de référence.  

De plus, une communication a été faites à l’attention de tous les greffiers audienciers et magistrats afin qu’ils 
vérifient et modifient si besoin le code nature donné et ce dans l’année d’enrôlement du dossier. 



44 

Certains codes nature ayant été considérés comme « trop larges » par les magistrats, ceux-ci sont parfois 
subdivisés et précisés dans le tableau mensuel statistique des prononcés. 

C. Audience d’omission – Nettoyage du stock d’affaires BGC 

Dans le cadre de l’organisation de l’audience d’omission (art. 730 CJ), nous avons pris contact avec le service 
d’appui du  Collège des Cours et Tribunaux afin d’obtenir la liste des dossiers concernés selon les critères 
établis. De la liste communiquée par le service d’appui, 945 dossiers étaient concernés par l’omission. Cette 
liste a été entièrement analysée par nos services afin de vérifier que l’ensemble des dossiers repris étaient bel 
et bien dans les conditions d’omission. Suite à la vérification, des dossiers ont été exclus de l’omission et la 
date d’audience a été fixée au 13 décembre 2022, en concertation avec les magistrats du pool 1ère chambre. 

Dans l’entremise, le service d’appui du  Collège des Cours et Tribunaux nous a soumis leur projet de nettoyage 
du stock des affaires du tribunal civil. Le listing civil, qui nous a été communiqué le 19 octobre, portait sur 
4.462 dossiers. 

Nous avons analysé de manière rapide le listing communiqué afin d’identifier les « causes » de ce stock 
d’affaires dormantes. Il est alors apparu que : 
- 3.145 dossiers avaient été enrôlés avant la scission linguistique et n’avaient, dès lors, jamais été pris en 

compte dans le cadre de l’organisation de l’audience d’omission suite aux critères établis 

- Lors du prononcé d’une décision, celle-ci n’est pas systématiquement prononcée sur l’ensemble des 
niveaux de la structure du dossier laissant ainsi les niveaux « non prononcés » en latence et dormants 

- Certains dossiers concernaient des expertises « abandonnées » 

Au vu de la situation et afin de clôturer en bonne et due forme une majorité de dossiers, nous avons entrepris 
de vérifier manuellement chacun des dossiers de cette liste afin d’identifier ceux qui pourraient faire partie de 
l’audience d’omission. Ce travail a dû être réalisé pour le 10 novembre 2022 ; date de publication de la liste 
d’omission dans les différents greffes du tribunal. 

Ainsi, l’audience d’omission a porté sur 3.410 dossiers. Ceux-ci ont tous dû être fixés dans le programme BGC 
à l’audience du 13 décembre 2022 et ensuite la décision encodée suite à l’audience. 

Enfin, il est à préciser que c’est la première année où l’audience portait également sur des dossiers enrôlés à 
partir du 1er février 2019. La particularité est que ces dossiers n’ont fait l’objet d’aucun paiement des droits de 
mise au rôle suite à la réforme du système. Ainsi, suite à l’audience et comme prévu légalement, ces dossiers 
ont dû être remontés des archives et répertoriés en vue de l’encodage des droits de mise au rôle (286 
dossiers). 

A la suite de l’audience d’omission, la liste « cleaning » a été revue entièrement afin de confirmer les dossiers 
qui avaient été omis et d’identifier les dossiers qui ne pouvaient pas être clôturés par le service appui (en appel, 
du tribunal de la famille, traités manuellement par nos services, en cours d’expertise, en cours) et ce par le 
biais de code couleur. Pour le surplus, les autres dossiers pouvaient être clôturés par le service appui. Leur 
attention ayant été attirée sur le fait que la clôture devait porter sur l’ensemble des niveaux de structure du 
dossier. 

Le listing a pu être communiqué au service appui en date du 30 décembre 2022. 

D. JustNew CMS G2 – Reviews 

Dans le cadre du processus de digitalisation et des subsides européens octroyés, un groupe de travail 
JustNew CMS a été créé par le CCT et le SPF Justice en vue de la création d’une nouvelle plateforme / portail 
informatique commun à plusieurs entités qui y auraient accès ainsi que les utilisateurs externes.  

Ce projet se développe dans l’application confluence.  

Plusieurs groupes de travail ont été constitués et chacun s’occupe d’analyser une partie du code judiciaire.  

L’appui du greffe civil a été sollicité dans le cadre du groupe 2 et du reviewing des user stories des articles 992 
à 1049 du CJ. Plusieurs greffiers ont été impliqués dans le projet.  

L’ensemble de cette tâche a dû être réalisée pour le 23 décembre. 
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E. Requêtes rectificatives de jugement 

Lors du dépôt d’une requête rectificative de jugement, les montants des frais et dépens sont consignés et non 
encaissés. Si la décision accueille la demande, les frais et dépens sont à charge de l’État et les sommes 
consignées sont restituées au demandeur (art. 801 du CJ). 

Il est apparu que, depuis plusieurs années, aucune consigne n’émanait des greffiers audienciers quant à la 
libération des provisions effectuées dans ce cadre. Ainsi, le processus a été rappelé aux greffiers audienciers 
et le greffier chef de service a entrepris d’identifier les provisions concernées et d’établir les demandes de 
libération (à charge du demandeur ou de l’État en fonction de la décision). De nombreuses recherches sont 
nécessaires dans ce cadre. Plusieurs années ont déjà pu être analysées mais ce travail devra se poursuivre 
au cours de l’année prochaine. 

F. Cleaning des 770 au sein de BGC 

Les statistiques basées sur l’article 770 du CJ sont établies mensuellement par les greffiers audienciers.  

Elles peuvent également être générées par le biais du BGC.  

Toutefois, il est apparu que ces dernières n’étaient pas exploitables étant donné que près de 400 dossiers 
ressortaient des statistiques 770 au sein de BGC. La problématique était à nouveau liée au problème de 
prononcé dans l’ensemble des niveaux de la structure du dossier. Ainsi, deux greffiers audienciers ont 
entrepris de vérifier ces 400 dossiers et d’encoder correctement l’ensemble des décisions en procédant pour 
se faire aux recherches adéquates. 

Ce travail de contrôle des dossiers a pu être achevé pour la fin de ce mois de décembre 2022.  

Au cours de ce début d’année 2023, nous procéderons à la vérification de ce que le cleaning est effectivement 
clôturé au sein de BGC et ainsi nous pourrons bénéficier d’un outil de vérification des statistiques 770 et des 
encodages adéquats au sein de BGC. 

G. Dépôt digital des jugement enregistrables auprès du Bureau du Receveur 

Dans le courant du mois de juin 2022, le Bureau du Receveur a pris contact avec nos services afin de proposer 
l’implémentation d’un nouveau process quant au dépôt des jugements enregistrables. 

Le Bureau du Receveur nous a proposé le dépôt digital des jugements enregistrables via une plateforme 
Sharepoint sécurisée. Ce projet a été positivement accueillis par nos services étant donné que nous avions 
déjà fait plusieurs demandes en ce sens. Après une phase test très concluante et quelques ajustements, le 
process a été définitivement implémenté. 

Dorénavant, nous déposons nos jugements enregistrables de manière digitale sur le Sharepoint. Les 
jugements sont répartis en 3 dossiers (dépôt – en cours – terminés) et nous récupérons les jugements traités 
directement sur le Sharepoint. 

Ce process présente de nombreux avantages sans avoir constitué une charge de travail supplémentaire était 
donné que nos jugements étaient déjà scannés par nos services (pas de perte de jugement, respect des délais 
sans rdv de dépôt, prélèvement quotidien des jugements traités, communication fluide, etc.). 

H. PersoPoint 

La plateforme Scope/PersoPoint a été mise en place pour les membres de l’ordre judiciaire en vue d’assurer 
la gestion des absences et demandes de congé de l’ensemble des membres du personnel. Malgré les 
communications utiles effectuées dans ce cadre, cette nouvelle plateforme a suscité énormément de 
questions, doutes de la part des collaborateurs quant à la façon d’encoder leurs absences, leurs congés (quel 
« pot vider »), quant au report des jours de congés, quant à la rectification de leur statut de travail (mi-temps 
médical, 4/5ème) dans PersoPoint impactant également le calcul de leurs jours de congé. Les fiches de 
congés interne ont continué à être tenues pour chacun des collaborateurs afin de pouvoir procéder aux 
vérifications utiles. 

I. Ouverture 73ème chambre + chambres civiles de formation 

Au mois de janvier 2022, la 73ème chambre civile a été réouverte nécessitant l’affectation d’un greffier 
audiencier. 
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Des chambres civiles « de formation » pour les juges ont été mise en place soit en siège collégial soit à juge 
unique nécessitant l’affectation de greffier audiencier. 

J. Archives 

Dans le cadre du projet de la gestion des archives du bâtiment Montesquieu, un collaborateur a entrepris 
l’étude du tableau de tri afin de pouvoir déterminer les dossiers qui peuvent être détruits, les dossiers devant 
être conservés et les dossiers pouvant faire l’objet d’un envoi aux archives royales du royaume. A cette fin, des 
contacts ont été pris avec l’équipe volante des archivistes ainsi qu’avec le chef de service des archives royales.  

La poursuite de ce projet nécessitera l’obtention du matériel nécessaire (boîtes antiacide, containeur, etc.) et 
l’apport de personnel supplémentaire. Il ne sera pas possible avec le personnel en présence de procéder à 
l’identification manuelle des dossiers et au déplacement de ceux-ci. 

Du point de vue des archives, nous devons relever que la section civile n’a eu aucun collaborateur assurant les 
archives durant la première partie de l’année. Les dossiers avaient donc tendance à être entassés sans 
classement. Pour la seconde partie de l’année, un cashflow a été affecté aux archives. Le collaborateur a 
réarrangé le classement des archives civiles 2015 à 2019 afin d’optimiser la place permettant de descendre 
l’année 2020. 

Constat général quant aux projets : L’ensemble de ces projets a pu être réalisé par la section civile en sus de 
sa charge de travail habituelle grâce à l’investissement des collaborateurs et greffiers qui travaillent 
régulièrement en soirée et le week-end 

 

2. Le fonctionnement des greffes 

Un état des lieux est développé par greffe/service. Cet état des lieux se base principalement sur les rapports 
sollicités et transmis dans ce cadre par les greffiers de greffe. 

L’accueil : 

Le service accueil du bâtiment Montesquieu est un service commun avec le tribunal de la famille dès lors, (voir 
à cet égard, infra, rapport relatif au tribunal de la famille). 

Service informatique : 

Depuis la fin de l’année 2021, un seul collaborateur est affecté au service informatique qui est un service 
commun au Tribunal civil et au Tribunal de la famille. De plus, notre LPU est également régulièrement intervenu 
au Tribunal de la jeunesse au cours de l’année. 

Le LPU est en charge des interventions informatiques en tout genre (installation PC, boite mail, déploiement 
PC, intervention technique, statistiques, etc.) tant pour les collaborateurs que pour les magistrats. De plus, il 
est intervenu dans de nombreux projets au cours de l’année (digitalisation, AMAI, visio-conférence, etc.). Il 
prend également en charge tout ce qui a trait à l’établissement des statistiques. 

Greffe central : 

Le greffe central est un greffe commun au Tribunal civil et au Tribunal de la famille.  

Le greffe central a été quelque peu ébranlé au cours de cette année eu égard à la situation des greffiers de 
greffe : un greffier expérimenté a sollicité son départ du greffe, son remplacement a été repris par un greffier 
qui a été en incapacité de travail durant sa période de formation et lors de son retour au greffe le co-
responsable du greffe a été en incapacité de travail pour une longue durée ( + de 6 mois).  

Pendant la moitié de l’année, le greffe central a été tenu par un seul responsable de greffe en lieu et place des 
deux prévus et qui a du se former au gré du temps et des problématiques rencontrées. 

Compte-tenu de cette situation, les greffiers chefs de service ont régulièrement assuré des remplacements au 
sein du greffe et pris à leur charge une série de tâches afférentes au greffe.  

De plus, le greffe central est en souffrance et fait face à un manque cruel de personnel. Le personnel présent 
doit faire preuve d’une grande polyvalence pour assurer les différents services. Il y a également lieu de noter 
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que peu de tâches sont télétravaillables au sein du greffe et que compte-tenu de la situation du personnel 
celui-ci est difficile à organiser eu égard aux comptoirs et à la continuité du service à assurer. 

Afin de soulager la pression sur le personnel du greffe central : 
- Le service 792 a été scindé entre le tribunal civil et le tribunal de la famille 

- Des collaborateurs du tribunal de la famille sont venu se former au service expédition pendant plusieurs 
semaines consécutives  

- Certains greffiers « civil » assurent le répertoire de leurs jugements 

Il est à noter également que suite au départ de plusieurs collaborateurs du greffe central certaines tâches ont 
dû être réorganisées notamment en ce qui concerne la comptabilité.  

Service appels : 

Au cours de cette année, la cour d’appel a obtenu du personnel supplémentaire ce qui a eu comme 
conséquence pour notre service une augmentation du nombre de demandes d’envoi mais également une 
augmentation significative du nombre de dossiers revenant de la cour d’appel. Cet élément combiné à 
l’absence d’archiviste au sein de la section a constitué une réelle problématique du traitement et archivage de 
ses dossiers. Ceux-ci s’entassaient au sein du greffe et la recherche d’un dossier constituait une perte de 
temps.  

Le soutien des cashflows et l’apport du personnel « attentats » a permis de résorber petit à petit le retard du 
service et de classer et archiver les dossiers et courriers retrouvés pour qu’on puisse avoir une vision plus 
claire du service. 

La cour d’appel a informatisé certaines procédures puisque l’envoi des arrêts se fait dorénavant par courriel. 

Greffe des expertises : 

Le greffe des expertises traite 80% de dossiers civil et 20% de dossiers famille. Toutefois, les dossiers famille 
s’avèrent plus compliqués et prendre plus de temps dans leur gestion que les dossiers civils.  

Outre les tâches habituelles du greffe des expertises, celui-ci a assuré cette année : la digitalisation des 
rapports d’expertise, l’établissement d’un tableau Excel reprenant toutes les demandes d’AJ ainsi que la mise 
à jour des fiches prodéos dans BGC, la communication des ordonnances AJ concernant les frais d’expertise, 
l’analyse des dossiers hors délai avec tableau Excel de suivi. 

Le départ début de l’année 2023 d’un collaborateur étant chargé de la comptabilité et du suivi des taxations a 
nécessité une réorganisation du dispatching des tâches entre les collaborateurs. 

Service des requêtes unilatérales, curateurs, IEP, CRI, AP : 

La 18ème chambre civile est ouverte depuis le 11 octobre 2021 pour le traitement des procédures écrites en 
application de l’article 755 du Code Judiciaire. 

En complément des tâches habituelles du service des requêtes unilatérales, le juge y a affecté diverses 
chambres civiles en cas d’absence de Magistrats. La combinaison de l’ensemble a pour conséquence que le 
greffier affecté à ce service à parfois peu de temps pour se consacrer à ses tâches naturelles (curateurs, IEP, 
CRI, taxation des AP). 

Bureau d’assistance judiciaire : 

Le bureau d’assistance judiciaire est géré par 3 greffiers audienciers, en sus de leur travail ordinaire. Les 
dossiers AJ sont entièrement scannés dans l’e-deposit puis dispatchés en 3. Lors du prononcé de 
l’ordonnance, le greffier se charge du travail administratif et de l’envoi à l’avocat. Le collaborateur se charge 
de notifier l’ordonnance à la partie requérante. De plus, le service se charge des créations des fiches « pro 
deo » et du traitement des frais de justice pour la clôture des fiches. 

L’idéal serait de pouvoir bénéficier d’un collaborateur affecté au travail administratif lié au bureau d’assistance 
judiciaire afin de décharger le collaborateur du fiscal et les greffiers audienciers. 
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Greffe des rôles : 

En sus de ses tâches habituelles, le greffe des rôles a, au cours de l’année, assuré le suivi de divers projets : le 
développement de la digitalisation au sein du greffe (grâce à l’appui des cashflows/étudiants), suivi de l’état 
de paiement des droits de mise au rôle en vue de fixation des requêtes d’appel, la modification du code nature 
dans BGC suite à la relecture du magistrat référent, le suivi de la redistribution des dossiers des chambres 
suspendues ( 88e chambre), les ordonnances de fixation en soutien au pool 1ère chambre + article 1056 CJ, 
délivrance de l’attestation sur base de l’article 1401 CJ. 

Par ailleurs, le greffe des rôles a été assaillis de coup de téléphone à l’ouverture du flux avec le SPF Finances. 
Les justiciables les contactant pour comprendre la provenance de cet avis de recouvrement et pour solliciter 
le retrait de l’amende de retard. Des communications utiles ont été prises avec le SPF Finances afin de limiter 
ces interpellations (références sur l’avis de paiement + non envoi vers nos services quand ça ne relève pas de 
notre compétence). 

Le greffe des rôles arrive à maintenir sa charge de travail, malgré le manque de personnel grandissant, grâce 
à l’implication des collaborateurs et des greffiers de greffe et l’organisation du télétravail. 

Greffe fiscal-saisies : 

Le greffe fiscal-saisies est le greffe qui est le plus avancé en termes de digitalisation puisqu’il assure le scan 
complet des dossiers de procédure (grâce à l’appui des étudiants et du cashflow). 

Les collaborateurs du greffe sont polyvalents et travaillent tant pour le fiscal que pour les saisies. Le cashflow 
est principalement affecté à la digitalisation et soutient les collaborateurs dans des tâches connexe du greffe 
(pliage de la poste, etc.). Compte-tenu du manque de personnel, le greffe fiscal-saisies ne se tient à jour que 
grâce à l’implication sans limite de ses greffiers de greffe. Les greffiers de greffe intervenant régulièrement 
dans les tâches du greffe (en sus de leurs audiences) pour assurer le bon fonctionnement du service et 
permettre aux collaborateurs de prendre leurs congés. 

De plus, les greffiers de greffe travaillent ardemment à l’évacuation des dossiers avocats de leur greffe (mails, 
reprise des dossiers à l’audience, etc.). 

Greffiers audienciers : 

Toutes les audiences de la section civile sont assurées. 

Un tableau de piquet est établi afin de pourvoir à l’absence éventuelle d’un greffier à une audience. Le piquet 
n°1 doit impérativement être au palais tandis que le piquet n°2 peut être en télétravail et est rappelable en cas 
de nécessité. 

Afin d’organiser les absences de longue durée d’un greffier audiencier, un tableau de remplacements est établi 
et organisé sur base volontaire dans un premier temps. A défaut de réponses sur base volontaire, des 
désignations sont organisées en fonction des statistiques de remplacement. 

Les greffiers audienciers ont en moyenne 3-4 audiences/semaine. Les greffiers ayant moins d’audiences sur 
la semaine sont affectés en complément à d’autres pools de la section (pool du service de M. Minot ou pool 
AJ). 

 

3. L’augmentation de la charge du travail 

Dans le cadre de l’établissement des statistiques de notre section, nous avons sollicité le service appui du  
Collège des Cours et Tribunaux afin qu’il nous communique une partie des données comme à l’accoutumée. 
Toutefois, le service nous a répondu qu’il n’était pas en mesure de donner suite à notre demande. De telle sorte 
que les données sont difficilement comparables ayant fait l’objet de technique de comptage différentes 
(informatique et manuel incluant une marge d’erreur) et peut-être de scripts différents. 

Le service appui nous a permis d’avoir accès à leur dashboard mais celui-ci reprend des données sommaires 
qui ne sont pas comparables en tant que tel à nos données ne sachant le script utilisé pour les produire. 
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De manière générale, nous pouvons relever qu’il y a une légère baisse du nombre de nouvelles affaires du rôle 
général mais une augmentation des requêtes, des référés et de l’assistance judiciaire. Cette situation pourrait 
s’expliquer par la situation économique actuelle et l’augmentation du plafond pour l’octroi du BAJ. 

Le nombre de prononcés est en légère diminution (sauf en référés). Cela pourrait s’expliquer notamment par 
la suspension d’audiences de certaines chambres. 

Les affaires fixées ont légèrement augmenté (implémentation de l’ordonnance de fixation). Et les remises et 
mise en continuation ont diminués. 

Le nombre d’audiences a diminué et ce, malgré la réouverture de la 73ème chambre et de la 34ème chambre de 
formation. Cela est dû à la suspension de certaines audiences. 

 

4. La situation du personnel 

Le Tribunal civil est composé de différents greffes. Nous avons, d’une part, les greffes strictement civils, à 
savoir le greffe des rôles et le greffe fiscal-saisies. Et d’autre part, les greffes communs au Tribunal civil et au 
Tribunal de la famille à savoir le greffe central et le greffe des expertises. 

Nous reprendrons, ci-dessous, un état détaillé de la situation du personnel par greffe/service : 

L’accueil : Le collaborateur affecté à l’accueil est en incapacité de travail de longue durée. L’accueil est, dès 
lors, assuré par un membre du greffe central (sans remplacement au sein du greffe). Ses remplacements sont 
assurés par des membres des greffes (principalement le greffe central). 

Service informatique : Le service informatique est assuré par un seul collaborateur. Celui-ci n’est pas 
remplacé lors de ses maladies/congés. En cas d’urgence, nous devons faire appel au CTI. 

Greffe central : Suite aux absences le greffe central n’a quasiment eu qu’un greffier de greffe au cours de 
l’année, 1 collaborateur en mi-temps médical, 1 collaborateur en 4/5, 4 cashflows, 6 collaborateurs (dont 2 
absents longue durée) (+ 1 responsable, 1 collaborateur en 4/5 et 1 collaborateur (absent la moitié de l’année) 
pour le service appels) 

Greffe des expertises : Le greffe compte 4 collaborateurs dont 2 en 4/5 et un chef fonctionnel. Le greffe 
n’accuse pas de retard grâce au travail de qualité rendu par le personnel et leur dévouement.  

Greffe des rôles : Le greffe compte 2 greffiers de greffe (dont 1 en 4/5), 1 collaborateur qui a pratiquement 
été absent toute l’année, 5 collaborateurs (dont 1 en 4/5) et 1 cashflow. 

Greffe fiscal et des saisies : Le greffe compte 2 greffiers de greffe, 2 collaborateurs (dont 1 en 4/5) et 1 
cashflow. 

Greffiers audienciers : Le tribunal civil compte 14 greffiers audienciers (dont 2 en 4/5) 

Sur papier, le nombre de greffiers audienciers à la section civile est suffisant pour travailler de manière sereine. 
Toutefois, il nous faut relever que la section a dû faire face à de nombreuses absences de longue durée qui 
ont nécessité l’investissement de tous en termes de remplacements à effectuer. 

De plus, nous devons être attentifs au fait que la section civile compte actuellement 9 chambres suspendues 
jusqu’à nouvel ordre. Toute réouverture de chambre nécessitera sans doute l’apport de nouveaux greffiers. 

Service des requêtes unilatérales, curateurs, IEP, CRI, AP : Au cours de l’année, ce service a été assuré par 
un greffier délégué à temps-plein et par l’affectation de deux greffiers en soutien à ce service.  

En terme numéraire, ces affectations semblent suffisantes pour assurer le service.  

Toutefois, cette situation engendre certaines complications lorsque le greffier attitré du service est absent ou 
souhaite prendre congé. Il doit alors se faire remplacer en priorité par les greffiers affectés en soutien à ce 
service mais ceux-ci ont également parfois d’autres obligations (audiences, piquets, télétravail) ce qui 
nécessite de devoir solliciter l’ensemble des greffiers audienciers en vue d’assurer ce remplacement. Tenant 
compte des spécificités de ce service, les désignations sur base volontaire ne sont pas toujours optimales, et 
il faut procéder à des désignations d’office pour assurer le service. 
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5. Les moyens informatiques 

Le service informatique est un service commun au tribunal civil et au tribunal de la famille. S’en référer dès 
lors, sur ce point, au rapport effectué par le greffier-chef de service de la section famille.  

 

6. L'infrastructure des locaux 

Pour ce qui concerne l’infrastructure des locaux du bâtiment Montesquieu, un rapport complet a été établi en 
octobre 2021 à la demande du SPF Justice – Direction générale de l’ordre judiciaire. L’intégralité de ce rapport 
a été reproduit à notre rapport de fonctionnement de 2021.  

Au vu du fait qu’aucun changement majeur n’a été enregistré en la matière, nous nous y referons. 

Nous noterons comme changement que la commande d’appel des ascenseurs a été digitalisée permettant de 
bloquer l’accès à certains étages (étage des magistrats, archives, etc.) aux usagers mais impliquant qu’en cas 
de panne de la commande cela mette davantage de temps à réparer impliquant des déplacements à pied dans 
les escaliers au sein du bâtiment tant pour les usagers externes que pour les collaborateurs/greffiers. 

Les archivistes du tribunal de la famille ont entrepris fin de l’année 2022 de revoir l’affichage au sein du 
bâtiment afin que celui-ci soit plus uniforme, lisible et propre. Ce projet doit se poursuivre au cours de l’année 
2023. Néanmoins, certains affichages ne peuvent être revus puisque nous ne disposons pas du matériel 
nécessaire (plexiglas, plaque en métal). 
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Section famille 
 

1. Les réorganisations importantes 

Début de l’année 2022, deux nouveaux responsables de greffe ont été affectés au greffe des rôles de la famille, 
ce qui a permis d’apaiser des tensions au sein du greffe et de diminuer fortement le nombre de plaintes tant 
des membres du personnel que des justiciables.  

Au cours de l’année 2022, 5 juges ont été en incapacité de travail de longue durée (+ de 3 mois). Ces absences 
demandent une organisation importantes. Quelques audiences sont reprises par d’autres magistrats tandis 
que la plupart des audiences sont supprimées. Les greffiers doivent « dé-fixer » tous les dossiers et ensuite 
les « re-fixer » devant d’autres chambres ou les renvoyer au rôle. 

Dans le cadre des statistiques IAMAI, la liste des codes natures a été actualisée par le greffier-chef de service.  

En février, le projet « ateliers de réflexion en vue d'améliorer le fonctionnement du tribunal de la famille » est 
mis en route. Des cabinets seront formés par deux juges, deux greffiers et un collaborateur. Le premier cabinet 
a été mis en place mise en place en février, et deux autres en septembre. 

En février, une nouvelle chambre est ouverte : la 14TF. 

En mars, le tribunal a fait face à des problèmes dû à la mise au rôle. Le SPF réclame les droits de mise au rôle 
aux justiciables et leur envoie un courrier demandant de s’adresser au tribunal. Le greffe doit donc faire face 
à de nombreux mails et appels à cet égard. 

En mars, deux nouvelles personnes ont été engagées pour une durée de 3 mois pour l’accueil covid.  

En mai, un membre du personnel travaillant au greffe central est affectée à la comptabilité et n’est pas 
remplacé. 

En août, le règlement (UE) 2019/1111 du Conseil (règlement Bruxelles II ter), remplaçant le règlement (CE) nº 
2201/2003 (règlement Bruxelles II bis), entre en vigueur. 

En août, deux assistants cashflows sont engagés jusque fin décembre, dans le cadre de la numérisation. Ceux-
ci ont permis de scanner tous les dossiers « nationalité » ainsi que toutes les requêtes et documents entrant 
à partir du 1er septembre. Une nouvelle ère de la digitalisation est possible grâce aux assistants cashflows. 

En septembre, un greffier nommé rejoint la section correctionnelle. Il sera remplacé en octobre 2022. 

A partir de septembre, il est demandé au greffe de rendre une ordonnance à chaque demande de fixation ainsi 
que de dresser un nouveau tableau des statistiques mensuelles. 

En octobre, un cleaning de BGC a lieu. Tous les dossiers pris en délibéré et étant sans décision dans BGC 
doivent être repris et relus afin de vérifier l’état de ce dernier. Un cleaning rectificatif de la comptabilité est 
également réalisé. Tous les jugements rectificatifs doivent être relus afin de restituer ou attribuer la provision. 
Une fiche doit être dressée et envoyée au service comptabilité. 

En novembre, un membre du personnel qui gérait exclusivement les 792 est affecté au service comptabilité et 
n’est pas remplacé. Les 792 ont donc été envoyés dans les sections civile et famille distinctes où les 
responsables s’en chargent, ce qui est un travail supplémentaire pour ces derniers. 

En novembre, dans le cadre du projet JustNew CMS – G2 REVIEWS et de la digitalisation, il est demandé l’appui 
du greffe. Il nous est demandé de bien vouloir relire l’ensemble des articles du code judiciaire nous concernant 
qui sont repris dans l’application confluence. Nous formerons au tribunal de la famille un groupe de 3 
personnes. 

Un nouveau greffier devait intégrer une chambre au tribunal de la famille mais ne pourra finalement pas y être 
affecté. Le quota de greffier ne sera pas atteint pour le début de l’année 2023. 

En décembre, nous apprenons la prolongation des contrats cashflows. Un d’entre eux ne souhaitera pas 
prolonger son contrat. 

Fin décembre, la loi sur les voies de recours entre en vigueur. Les formulaires seront envoyés le 30 décembre. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2019/1111/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32003R2201
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32003R2201
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2. Le fonctionnement des greffes 

Le tribunal de la famille est composé de différents greffes, notamment, du greffe des rôles de la famille mais 
également du greffe des expertises et du greffe central ainsi que du service appel qui sont communs avec le 
tribunal civil. Ainsi la mise au rôle, les expéditions, les appels et les expertises sont communs et sont organisés 
au sein du tribunal civil. 

Greffe des rôles de la famille : 

Depuis début 2022, le greffe est régis par deux responsables. 

En terme de personnel, le greffe des rôles de la famille fait face à un cruel manque de personnel. Cette situation 
est due à la combinaison de plusieurs éléments : départs de certains membres du personnel du greffe sans 
que ceux-ci ne soient remplacés, absences et maladies de plus ou moins longues durées de plusieurs 
collaborateurs, congés sollicités, etc. 

A. Réorganisation du greffe 

En février, des ateliers de réflexion ont été mis en place, en présence d’un coach professionnel désigné par 
l’IFJ. L’objectif du projet était de veiller à l’amélioration du bien-être au sein du greffe, et à une amélioration du 
travail effectué.  

Constat à l’arrivée : diverses problématiques organisationnelles ont pu être relevées (ainsi seules trois 
personnes étaient en charge de l’encodage des structures, parmi lesquelles seule l’une d’entre elles savait 
notifier les demandes de 747 §2 CJ, problème dans la gestion de la boite mail du greffe famille, etc.). 

Afin d’améliorer l’organisation, différents changements ont été mis en place et chaque employé a été 
rencontré de manière individuelle par le greffier-chef de service et un responsable du greffe, de manière 
individuelle, afin d’échanger concernant leurs tâches, leurs difficultés et leurs besoins. 

1ère organisation (intervenue le 14 mars 2022) : 

Les changements majeurs : 
- les piquets ; 
- le comptoir + poste ; 
- le télétravail (selon les besoins du service) ; 
- les permanences téléphoniques ; 
- CNA, articles 39. 

2ème organisation (intervenue le 19 avril 2022) : 

Nous avons opté pour un système de « trinômes» avec des matières bien spécifiques : 
- Pool 1 : « divorce » ; 
- Pool 2 : « liquidation/partage et mesures réputées urgentes » ; 
- Pool 3 : « état des personnes/filiation ». 

Ces pools, traitaient : 
- L’encodage des structures ; 
- l’envoi BAEC pour les décisions qui le nécessitent ; 
- le traitement des demandes de mise en état. 

3ème organisation (suite au projet « cabinets ») : 

À dater du 13/9, trois cabinets ont été mis en place : 
- un pour la 3TF et 7TF ; 
- un pour la 6TF et 13TF ; 
- un pour la 15TF et 17TF. 

B. Problèmes généraux rencontrés durant l’année écoulée 

Dossiers introuvables : Cette année a été marquée par l’absentéisme des magistrats. De nombreuses 
audiences ont donc été annulées. Une conséquence indirecte a été la dispersion des dossiers, et les difficultés 
consécutives pour les retrouver. 



53 

Imprimante désuète : Seule une imprimante permet la numérisation/digitalisation du courrier entrant. Or, cette 
imprimante bloque très souvent et l’avaleuse ne fonctionne pas correctement. Dès lors, le travail est fortement 
ralenti. 

Problème de communication : Alors que le greffe est en première ligne, il n’est pas toujours avisé des 
absences des magistrats, des audiences extraordinaires et ce, malgré les rappels du greffier-chef de service. 
Le problème a été signalé et des remèdes ont été mis en place. 

C. En termes de procédure 

Droits de mise au rôle : De mars à mai 2022, le greffe a été assailli d’appels téléphoniques/ courriels/ 
présences au comptoir concernant les droits de mise au rôle. Les personnes se plaignaient en effet d’avoir 
reçu un ordre de paiement du SPF Finances – service réception et recouvrement leur réclamant les droits de 
mise au rôle (165€). 

Ensuite, dans le courant du mois de septembre, nous avons reçu énormément d’appels, de mails suite à 
l’amende administrative en cas de non-paiement. 

Solutions apportées : 
- Nous avons communiqué les informations utiles aux employés (note écrite); 
- Nous avons apposé une affiche explicative au greffe ; 
- Nous avons rédigé des réponses-types pour chaque type de demande ; 
- Des solutions ont été mises en place contact avec le SPF Finances. 

Entrée en vigueur du règlement (UE) 2019/1111 du Conseil (règlement Bruxelles II ter) - remplaçant 
le règlement (CE) nº 2201/2003 (règlement Bruxelles II bis) à partir du 1er août 2022 : Ce nouveau règlement 
ne s’applique qu’aux procédures engagées en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale 
à partir du 1er août 2022. 

Délivrance des certificats européens « article 36 » au lieu de « l’article 39 » : 
- Le greffier-chef de service a adapté les modèles et les a envoyés aux membres du personnel ; 
- Adaptation des formulaires de demande. 

Charge de travail : 
- Alors que le greffe central était en charge des envois des décisions par mail (cf. article 792 du Code 

judiciaire), les responsables du greffe famille assument cette charge supplémentaire ; 
- Le manque d'effectif ne permet pas de classer certains documents qui s’entassent au greffe (preuves 

de significations de certains jugements, les plis judiciaires de dossiers archivés, les courriers, etc. ; 
Les deux archivistes sont actuellement en charge des recherches des dossiers demandés par les 
greffiers/employés et de la remise à niveau et la réparation des dossiers. 

L’accueil : 

L’accueil du bâtiment Montesquieu était assuré par un collaborateur du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles, revenu au tribunal suite à une longue absence. Il sera à nouveau malade pour une 
longue durée à partir de mars 2022 jusqu’à ce jour. 

Un collaborateur du tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles est affecté à l’accueil à 
concurrence de quelques heures par jour (de 8h30 à 10h et de 13h30 à 14h30), hormis le mercredi qui est son 
jour de 4/5. Il est à préciser que le collaborateur néerlandophone n’est pas remplacé lors de ses absences. 

En mars, 2 membres du personnel sont engagés pour une durée de 3 mois dans le cadre de l’accueil covid. 
Fin juin, il est mis fin à ces deux contrats. 

Aucun membre francophone n’a été affecté à ce service pendant les vacances judiciaires. Des affiches ont 
été apposées afin de guider les externes. 

Depuis septembre 2022, un collaborateur du greffe central a été affectée au service accueil. A savoir que cette 
dernière n’a pas été remplacée au greffe.  

Afin de palier ses absences et congés, les membres du personnel des différents greffes tant civil que famille 
doivent chacun à leur tour la remplacer.  

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2019/1111/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32003R2201
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Service informatique : 

Comme expliqué dans le rapport de fonctionnement de l’année dernière, depuis septembre 2021, un seul 
collaborateur est affecté à ce service. 

Cette situation a pour conséquence que lors des demandes de ses congés ou de ses absences, personne ne 
le remplace. 

Il avait été question de la nécessité de l’apport d’un nouveau membre du personnel à ce service qui aurait dû 
être évaluée au cours de l’année 2022 puisqu’auparavant nous avions deux collaborateurs affectés à ce 
service. 

A ce stade, ce collaborateur est non seulement affecté à la section civile et famille, mais est régulièrement 
appelé à la section jeunesse. 

Au-delà de notre service informatique interne, nous avons le soutien du CTI. Ce service travaille par système 
de ticket. Lorsqu’un problème est rencontré, nous devons alors faire appel à eux pour qu’ils ouvrent un ticket 
d’intervention et attendre leur retour quant à la résolution dudit problème. Le laps de temps qui s’écoule peut 
parfois être réellement problématique au sein de la section. 

Les chambres du tribunal de la famille : 

Le tribunal de la famille est actuellement composé de 19 chambres, chaque chambre compte un magistrat et 
un greffier. 

Cette année a été très compliquée, vu l’absence de nombreux magistrats. 

Les archives : 

Ancien greffe des divorces : 
- Les archives divorce (2017, 2018, 2019) ont été descendues et rangées à l’étage -4 ; 
- Les dossiers famille (sans n°DF 2020 et 2021) ont été descendus à l’étage -4 ; 

Archives -4 : 
- Les dossiers famille (sans n° DF 2017, 2018, 2019) ont été séparés de ceux du civil ; 
- Les dossiers famille et divorce (avec et sans n°DF) 2016, 2017 et 2018 (reste les sans n°DF) ont tous 

été réparés et rangés correctement. 

N.B. : tous les dossiers demandés que ce soit par le greffe de la famille (greffiers ou/et collaborateurs), greffe 
des expertises, service appel et expédition sont d’abord réparés et puis remontés 

Tous les dossiers qui redescendent aux archives sont également réparés 

Depuis septembre 2022, une forte augmentation de demande des dossiers a été remarquées. 

Au niveau des « rangements des archives », nous en sommes toujours à l’année 2019. Sans doute est-ce par 
manque de temps et de moyens. En effet, les archivistes sont appelés à ranger les dossiers qui sont renvoyés 
au rôle chaque jour. Ils doivent remonter tous les dossiers demandés par les greffiers et collaborateurs. De 
plus, les deux archivistes sont souvent invités à établir d’autres tâches. En effet, il a été demandé par Madame 
la Présidente de refaire toutes les affiches du tribunal de la famille des étages -1 à 4, en ce compris les affiches 
néerlandophones des étages 0 et 1. Lorsqu’un déménagement s’impose, nos archivistes sont à nouveau 
sollicités. A ce jour, les affiches sont prêtes mais pas encore installées vu le manque de matériel. Ce travail se 
poursuivra en 2023. 

Gestion et communication au sein de la section : 

En ce qui concerne la communication, le greffier chef de service se rend chaque matin auprès de tous les 
membres du personnel de la section, ce dernier reçoit régulièrement dans son bureau ceux qui l’interpellent.  

Lors du télétravail, les membres du personnel l’interpellent via Teams, GSM ou mail. 

Des tableaux sont dressés tant pour les audiences que pour les piquets, ce dernier a été envoyé à tous les 
greffiers de la section.  

Le tableau permet de pallier à toute absence avec une certaine rapidité.  
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La gestion de la section se fait en collaboration avec deux référents et le juge dirigeant.  

L’aide des deux référents est essentielle et précieuse pour le greffier chef de service. En cas de décisions 
importantes, une réunion se tient et à trois, il en ressort toujours des solutions adéquates pour tout le monde. 
En effet, l’un est responsable du greffe et l’autre greffier affectée à une chambre depuis de nombreuses 
années, ce qui permet d’avoir une vision globale de la section. 

 

3. L’augmentation de la charge du travail 

Analyse des chiffres : 

Le service appui du CCT n’ayant pu nous apporter les données cette année, les chiffres ont été calculés 
manuellement tant par l’informaticien que par le chef de service, ce qui amène une marge d’erreur 
considérable.  

Nous avons quand même pu avoir accès à un dashboard par le service appui qui reprend quelques chiffres.  

On remarque que le nombre des affaires nouvelles est de 6.112 dans le dashboard et de 5.611 dans le tableau 
de productivité. 

Il est donc très difficile d’apporter une analyse objective quant à ces chiffres n’ayant pas les outils adéquats. 

Cependant, on peut constater que malgré la diminution du chiffre des nouvelles affaires, le nombre de 
jugements et ordonnances a augmenté. Seuls les DCM sont en forte baisse, le reste est en forte hausse : 

 2021 2022 

Jugement contradictoire définitif 3.029 3.294 

Ordonnance requête unilatérale – Décision sur requête unilatérale 792 1.038 

Divorce par consentement mutuel 1.194 956 

Jugement définitif par défaut 538 681 

 

Au niveau des prononcés, seules les ordonnances sont en forte hausse. Cependant, il y a une légère hausse 
de l’ensemble des jugements et ordonnances entre 2021 en 2022. 

 2021 2022 

Jugements 7174 6.931 

Ordonnances 1.387 1.993 

Référés 1 8 

Art. 747-748-750 1.588 1.572 

Divorce par consentement mutuel 1222 972 

Assistance judiciaire 0 1 

TOTAL 11.372 11.477 

 

L’absence des magistrats doit être prise en compte, car elle a certainement diminué fortement le nombre de 
jugements. 

 2021 2022 

Affaires fixées 25.666 28.606 

Affaires remises ou mises en 
continuation 

3.384 3.155 
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Application PersoPoint : 

Cette application donne un surcroît de travail aux responsables. Non seulement, les erreurs liées à cette 
application engendrent des échanges de mails mais obligent les responsables à garder un process interne. 

Projet numérisation/digitalisation : 

Deux assistants cashflows, sont entrés en service en août 2022 et ont été principalement engagés pour la 
numérisation. 

Cependant, un problème lié tant à une désinformation dû aux vacances judiciaires ainsi qu’aux imprimantes 
du greffe des rôles de la famille n’a permis à ces derniers de commencer la numérisation qu’à partir de la fin 
du mois d’août 2022. Une seule imprimante est mise à disposition pour la numérisation afin de permettre à 
tous les collaborateurs du greffe de pouvoir imprimer leur travail. Le matériel n’est pas suffisamment 
performant c’est-à-dire lent et l’imprimante s’arrête lorsque le dossier est conséquent. De plus, il n’y a aucun 
siège adapté pour l’imprimante, les collaborateurs font donc la numérisation debout. Il a donc été décidé de 
les faire travailler par demi-jour. Pendant que l’un fait la numérisation, l’autre assiste les collaborateurs tant 
pour la poste, le classement, les structures, etc. 

Il faut relever que la commande pour ces sièges spécifiques a été passée mais est, en mars 2023, toujours 
restée sans suite de la part du SPF Justice. 

Il est à préciser que le travail de numérisation ne pourrait être exécuté par les collaborateurs du greffe, étant 
déjà en sous-nombre. 

Il est donné l’accent sur la numérisation, si bien qu’il est demandé aux justiciables ainsi qu’aux avocats, 
huissiers et experts de donner priorité à la transmission des documents par e-deposit, une note concernant 
cette demande est d’ailleurs affichée à chaque greffe. 

Travail administratif : 

Il est à noter qu’à la section famille, les greffiers ont deux audiences par semaine en échange d’un travail 
administratif repris du greffe des rôles de la famille en vue de pallier au manque de personnel. Depuis lors, le 
travail administratif n’a eu de cesse d’augmenter. Ce qui, actuellement, engendre un travail conséquent pour 
chacun. 

Les collaborateurs ont également une surcharge de travail vu le manque de personnel. 

Les « nouveautés » engendrent un surcroît de travail, par exemple afin de gérer le e-deposit, un collaborateur 
y travaille à temps plein et une autre à ¾ temps. 

Comme sus énoncé, la gestion de la boîte 792 engendre un surplus de travail pour les responsables de greffe. 

Le cleaning BGC a suscité également un surcroît de travail. Il a fallu vérifier tous les dossiers « sans décision ». 
On a pu constater que dans la plupart des cas, il s’agissait de la conséquence d’un dossier fixé à plusieurs 
niveaux (expl. Intervention volontaire). 

Les requêtes rectificatives amènent également son lot de surcharge de travail. En effet, un listing doit être 
établi de tous les dossiers à partir de 2014 ainsi que la recherche des jugements. Après lecture de ce dernier, 
un fiche est dressée, un mail envoyé à l’avocat afin d’obtenir son numéro de compte. Lorsque les données 
sont complètes la fiche ainsi que le jugement sont adressés au service comptabilité. Le travail a été effectué 
de l’année 2022 à 2019. 2018 à 2014 devront être poursuivies en 2023. 

Ordonnance de fixation : Depuis septembre 2022, il a été demandé de rendre des ordonnances de fixation pour 
chaque nouvelle fixation. Ce travail engendre une surcharge de travail. En effet, chaque greffier a analysé le 
temps qu’il lui fallait pour fixer un dossier avec cette ordonnance, ce dernier est passé du simple au double. 

En ce qui concerne la digitalisation : le projet JustNew CMS-G2 – REVIEWS – Appui greffe est mis en place 
depuis mi-novembre 2022. 

Il a été demandé aux greffiers chef de service ainsi qu’à plusieurs personnes de chaque section de s’investir 
dans ce projet. Notre section compte 3 membres. Inutile de dire que ce travail est encore une fois une 
surcharge dans notre quotidien. Bien que nous comprenons l’importance de ce projet. Il est regrettable que 
des équipes ne puissent être nommées exclusivement pour ce faire. 
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4. La situation du personnel 

De mars à mai 2022, un collaborateur a été détaché pour une mission d’accueil et d’enregistrement des 
réfugiés ukrainiens. Il ne sera pas remplacé endéans cette période. 

En 2022, le greffe a connu deux congés de maternité. 

En août 2022, deux assistants en CDD pour la numérisation/digitalisation sont arrivés. 

En octobre 2022, un nouvel employé est arrivé au greffe des rôles du tribunal civil. 

En 2022, un collaborateur n’a pas souhaité le renouvellement de son contrat CDD. 

En octobre 2022, deux collaborateurs de niveau D, engagés dans le cadre du procès des attentats de 
Bruxelles, ont été affectés au greffe pour une période de 5 semaines. Par la suite, et pour une période 
indéterminée, ils sont en charge du classement (plis judiciaires, conclusions, etc. pour les dossiers fixés) et 
des préparations d’audiences. 

 

5. Les moyens informatiques 

En ce qui concerne les moyens informatiques, nous disposons d’un service informatique commun pour les 
sections civile et famille. Il est régulièrement sollicité par le secrétariat de la présidence et par les magistrats 
de la section civile et le tribunal de la famille ainsi que par le tribunal de la jeunesse ainsi que du CTI. 

En ce qui concerne le calcul des données, nous n’avons qu’un accès limité au BGC, ce qui n’est pas un outil 
adéquat afin de calculer précisément toutes nos données pour l’élaboration d’un rapport de statistiques. 

En ce qui concerne les scans, nous utilisons les moyens mis à disposition qui sont nos imprimantes Ricoh. 
Cela pose problème non seulement car elle monopolise un seul collaborateur et ne sont pas adaptées à ce 
type de travail.  

Imprimante famille : la vétusté du parc informatique dédié aux imprimantes devient problématique. Il y a une 
répartition inadéquate suite à l’implémentation des cabinets au sein de la section famille. Une imprimante 
supplémentaire serait un atout indiscutable. 

Comme indiqué ci-dessus les imprimantes sont dépassées et ne fonctionnent plus très bien et la section doit 
faire face à de nombreuses interventions auprès de Ricoh. L’approvisionnement en consommable est 
également compliqué : impossibilité de stock de consommable (délai de 48h pour livraison), service de 
livraison (UPS) défaillant. 

Concernant le parc informatique (PC portable), le personnel de la section est équipé de PC portable de nouvelle 
génération (99 % du personnel des sections civile et famille). 

La section reste dans l’attente du déploiement des seconds écrans. 

La section avait comme projet de rapatrier au CTI/domaine tout le matériel informatique d’avant scission 
(2014) à ce jour. Le projet a déjà bien avancé (80 %). 

Concernant la visio-conférence (projet pilote section civile), celle-ci c’est toujours bien déroulé. Du nouveau 
matériel nous sera livré prochainement ( 15/02/23 salle 7 + salle réunion 5ème étage). 

 

6. L'infrastructure des locaux 

Pour ce qui concerne l’infrastructure des locaux du bâtiment Montesquieu, se référer au rapport complet établi 
par le greffier-chef de service de la section civile, qui partage le même bâtiment. 
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Section jeunesse 
 

1. Les réorganisations importantes 

La section jeunesse a fait face, durant l’année 2022, à des modifications de temps partiels, des absences pour 
raisons médicales, des démissions et des congés de maternité. 

Deux assistantes du greffe central ont été formées aux fonctions de greffier afin de reprendre une chambre 
d’une part, et prévoir le remplacement du congé de maternité d’autre part.  

En septembre 2022, une des assistantes a rejoint le Staff afin d’être formée dans le travail administratif et 
venir en aide durant le congé de maternité du greffier de greffe.  

Suite à l’augmentation de la charge de travail, du taux élevé d’absentéisme et de la diminution du personnel 
administratif (temps partiels, congé de maternité et formation de deux assistantes à la fonction de greffier), 
le greffe central a maintenu la réorganisation mise en place durant l’année 2019. Les membres du personnel 
ont été désignés afin d’accomplir les tâches qu’ils maitrisent. Cette désignation a permis de résorber le retard 
grâce à la connaissance et la rapidité d’exécution des membres du greffe central. Le principe reste la 
polyvalence mais l’efficacité et la rapidité d’exécution sont la priorité actuelle.  

Le service courrier est également impacté par les absences pour raisons médicales et un départ à la pension 
en décembre 2022. Le greffe central, le pool scan, les greffiers et le STAFF doivent fréquemment apporter leur 
aide à ce service.  

Il est également important de signaler que le greffe central a obtenu de l’aide des autres sections. Certains 
collaborateurs sont en effet venus en aide afin d’accomplir certaines tâches telles que la rédaction de 
courriers, rapports, les convocations ou encore la mise sous plis des notifications (ordonnances et 
jugements). 

 

2. Le fonctionnement des greffes 

Le fonctionnement du greffe central :  

Comme indiqué précédemment, le greffe fonctionne selon les compétences de chacun. Cette réorganisation 
a permis de résorber le retard accumulé suite aux nombreuses absences, aux temps partiels et à 
l’augmentation de la charge de travail. 

Le greffe central est composé de deux groupes, à savoir :  

Un groupe « cabinet » : 
- Courriers ;  
- Rapports ;  
- Convocations ;  
- Urgents. 

Un groupe « greffe » : 
- Appels ;  
- Jugements ;  
- Envoi des dossiers, expéditions et constitutions des dossiers ;  
- Guichet – Détenus. 

Le greffe central est également constitué d’un service courrier – archive (rôle de messager, d’archiviste et 
également la mise sous pli des courriers), d’un service ordonnances – casiers (dactylographie des casiers, 
inscription ordonnances, scannage ordonnances, rédaction des bulletins et aide apportée au service courrier) 
et d’un service expertises et statistiques assuré par les membres du STAFF. 

 



59 

3. L’augmentation de la charge du travail 

 
Nombres 
d’affaires 

fixées 

Nombre 
d’entretiens 
de cabinet 

Nombre de 
nouveaux 
dossiers 

Nombre de 
jugements 

protectionnels 

Nombre 
d’ordonnances 

protectionnelles 

2019 3438 5186 1190 2830 4296 

2020 3744 4080 1151 2987 4598 

2021 3450 4930 1220 2961 4865 

2022 3221 5042 1155 2835 4997 

Nous constatons une augmentation dans le nombre d’entretiens de cabinet et d’ordonnances protectionnelles. 

Le nombre d’entretiens de cabinet a augmenté et ce, malgré le maintien dans certaines chambres du nombre 
de jours de télétravail par semaine, à savoir deux jours. 

Les dossiers continuent à être lourds d’un point de vue psychologique. 

Enfin, la charge de travail reste très importante aussi bien pour le greffe central que pour les greffiers suite au 
nombre important de cassettes à retranscrire (courriers, rapports, ordonnances, jugements). 

 

4. La situation du personnel 

La section jeunesse a dû faire face à de nombreux départs (démission, changement de section, pension).  

Le nombre de temps partiels est également élevé durant l’année 2022 : 
- 3 assistants sont à temps partiel – 50% 
- 3 assistants sont à temps partiel – 80% 
- 3 collaborateurs sont à temps partiel – 50%  
- 1 collaborateur est à temps partiel – 80% 

Suite à une interruption de carrière, 1 assistant a presté à 50 % durant 3 mois. 

Un collaborateur est parti à la pension. 

Le manque de personnel au sein du greffe, le nombre de temps partiels et les affectations au sein des 
chambres engendrent du retard et un stress important au sein de la section. 

 

5. Les moyens informatiques 
 

- Assistance informatique à distance du personnel en télétravail. 

- Absence de LPU pour les urgents au sein de la section – aide apportée par le LPU de la section civile et 

famille. 

- Utilisation de TEAMS comme moyen de communication entre les greffiers et le greffe central. 

- Création de canaux dans le programme TEAMS (staff, greffe, greffiers, magistrats, référendaire(s)).  

- Utilisation du système TEAMS pour les réunions en visioconférence, certains entretiens de cabinets ou 

certaines mises en observation. 

- Utilisation de TEAMS – SHAREPOINT pour les fichiers du STAFF, greffe central et certains fichiers des 

greffiers. 

- Réception du matériel de visioconférence qui sera installé le jeudi 9 février 2023.  

- Projet pilote de digitalisation : 6 assistants/collaborateurs cashflows ont rejoint la section afin de débuter 

le digitalisation des dossiers. Actuellement les dossiers 2022, 2021 et 2020 des deux premières chambres 

pilotes sont scannés et la digitalisation des deux chambres pilotes suivantes a débuté. 
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6. L'infrastructure des locaux 

Chaque cabinet possède son local et le greffe central occupe un plateau. Il ne reste plus aucun local libre au 
sein de la section. Le stockage des biens mobiliers et du papier devient donc difficile.  

La place disponible pour les archives de la section jeunesse est, quant à elle, très inquiétante. A ce jour, une 
solution temporaire a été trouvée à savoir, le stockage des dossiers dans les archives du bâtiment 
Montesquieu (archives civiles). 
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Tribunal de l’application des peines 
 

1. Le fonctionnement des greffes 

Au niveau du fonctionnement section :  

Janvier : remise des statistiques ; 

Avril : demande de devis à L’Ouvroir pour la reliure des jugements de l’année 2021 (04.04) - rapport sur le 
fonctionnement de service à partir de septembre (30.04) ; 

Mai : enlèvement des jugements à relier par L’Ouvroir (10.05) ; 

Juin : réception des reliures des jugements. 

Et au cours de l’année : réception de fournitures diverses : matériel de bureau, papiers, etc. 

Au niveau du greffe :  

Avril : organisation des vacances judiciaires - Liste des audiences lors des vacations – réunion avec les 
greffières ; 

Septembre : adaptation du service suite au « Congé parental » d’une assistante - Début du JAP pour les 
peines comprises entre 2 et 3 ans ; 

Octobre : organisation vacances de fin d’année ; 

Décembre : planification des audiences pour 2023 - cycle d’évaluation du personnel. 

Au niveau des stagiaires : 

Juin : Un expert administratif RH auprès du service d’appui du CCT vient en stage d’observation et un attaché 
(soutien au management) vient en immersion 

Juillet : stagiaire judiciaire 

Septembre à décembre : stagiaires chambre 81 et 84 

 

2. L’augmentation de la charge du travail 

 2021 2022  

Nombre de dossiers 338 362 augmentation de ± 7 % 

Nombre affaires nouvelles 1349 1262 diminution de ± 9 % 

Nombre d’audiences 358 370 augmentation de ± 3 % 

Nombre de jugements + 
ordonnances 

1914 1966 augmentation de ± 3 % 

 

Ces chiffres démontrent une augmentation de la charge de travail. 

Il faut aussi tenir compte du fait que la personne ayant déjà eu un dossier au TAP, s’il revient reprendra le 
même numéro et ne sera pas comptabilisé dans les nouveaux dossiers. C’est un point qui ne reflète pas 
exactement la charge de travail car ces dossiers ne se comptent pas uniquement sur les doigts d’une main. 

Cette augmentation n’est pas due à la charge de travail du JAP car il n’y a pas eu de dossier en 2022. 

Nous reprenons également les dossiers antérieurs à la création du DJEIS et contrôlons que tout ce qui a été 
téléchargé soit repris dans les dossiers papiers et inversement. Donc de 2007 à 2020 ce qui représente une 
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charge de travail qui n’est pas chiffrable au vu de la quantité de dossiers encore ouverts. Nous faisons ce 
travail dans la mesure de nos moyens. 

 

3. La situation du personnel 

Suite au changement de section et aussi d’une démission, la section a perdu un assistant. 

En décembre, un assistant cashflow a rejoint le greffe. 

La moyenne de l’absentéisme pour l’ensemble du personnel est de 8,65 %. 

 

4. Les moyens informatiques 

En février, migration vers PersoPoint. 

En mars, développement de Teams. 

En mai, fin du déploiement du nouveau matériel informatique. 

 

5. L'infrastructure des locaux 

Le tribunal de l’application des peines a déménagé, en novembre 2021, dans les locaux Rue de la Régence 61-
63 (4ème étage). 

Il nous revient que les locaux actuels ne seront disponibles que pendant deux ans, ce qui génère inconfort, 
incompréhension et un sentiment de gabegies vu les travaux de rénovation réalisés.  

Dans les premiers mois suivant le déménagement, de nombreux problèmes ont été rencontrés : non-
fonctionnement du chauffage (température très chaude ou très froide, air pulsé trop puissant), infiltrations 
d’eau dans certains bureaux, éviers inutilisables dans les toilettes et la cuisine, etc. 

De nombreux mails, appels téléphoniques et réunions ont été nécessaires pour obtenir une prise en charge. 
Deux problèmes majeurs subsistent encore, à savoir, l’absence de contrôle possible du système d’aération et 
le dysfonctionnement du système de chauffage (datant de 1961…). 

Dans les bureaux, la température est soit très fraiche (17 degrés au printemps 2022), soit extrêmement 
chaude. Au cours de cet hiver 2022-2023, la température dans certains bureaux se situe généralement entre 
23 et 27 degrés. Cette situation est scandaleuse vu la crise énergétique. Il ne nous est pas possible d’y 
remédier vu l’impossibilité d’ouvrir les fenêtres. Le manque d’air frais est permanent, ce qui sur le plan du bien-
être au travail, est très inconfortable. 
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Cabinet de la présidence 
Service convocations et légalisation & greffe de l’état civil 

Bureau de taxation 
 

1. Les réorganisations importantes 

Cabinet de la présidence, services « légalisations » et « convocations », greffe de l’état civil : 

Après les départs successifs de plusieurs membres du personnel en 2021, 2022 a vu l’entrée en service, au 
sein du cabinet de la présidente, d’un nombre significatif de membres du personnel. S’il s’agissait de membres 
du personnel jeunes et/ou inexpérimentés, leur formation a pu se passer dans de bonnes conditions et a été 
efficace, de sorte que le cabinet compte, au 31 décembre 2022, une équipe sérieuse et motivée, même si la 
charge de travail au sein du cabinet demeure, du fait même de cette affectation, particulièrement élevée. 

Après la mise en place, en 2021, du nouveau règlement du temps de travail et du télétravail pour le personnel 
judiciaire, les nouveaux modes de travail sont entrés dans les habitudes. Le recours au télétravail contribue 
indéniablement au bien-être au travail de chacun. 

Le transfert de compétences RH vers le SPF BOSA et l’implémentation des différentes applications de 
« PersoPoint », au début 2022, pour ce qui concerne la gestion administrative des absences et des dossiers 
des membres du personnel, ne se sont pas déroulés sans difficultés, difficultés qui ont perduré tout au long 
de l’année (problèmes divers de transferts de compteurs de congé, encodage des absences pour raisons de 
santé, communication difficile et durée de traitement anormalement longue entre le tribunal, le SPF Justice et 
le SPF BOSA, sans évoquer les publications au Moniteur belge). Des adaptations nécessaires ayant été 
apportées en cours d’année, la situation devrait revenir à la normale en 2023. 

Il convient encore de signaler, comme impact sur la charge de travail, l’organisation et le suivi de l’entièreté de 
procédures de recrutement, qui sont aussi chronophages qu’énergivores ; pour le cabinet de la présidente, cela 
a concerné, en 2022, les procédures relatives au recrutement d’assistants pour le bureau de taxation (renfort 
dans le cadre du procès des attentats de Bruxelles) et de référendaires ; ceci, sans compter la participation 
aux jurys de sélection fréquents pour des fonctions de niveau B ou C. 

Enfin et parmi les réorganisations importantes de 2022, il est à noter, après plusieurs années de difficultés 
évoquées dans les rapports de fonctionnement précédents, la mise en place, en juin 2022, d’une collaboration 
avec les Archives de l’État de Louvain, en vue de la gestion délocalisée des archives de l’état civil depuis les 
locaux des Archives de l’État précitées. Pour ce faire, un membre du personnel a rejoint le tribunal en août, 
collaborateur qui partage son temps de travail entre le palais de justice de Bruxelles et les locaux des Archives 
de l’État de Louvain. Si la question du sort des archives de l’état civil n’en est pour autant résolue, une partie 
de celles-ci (celles conservées dans les sous-sols du vieux palais) étant contaminée par des moisissures et 
attendant, depuis octobre 2021, malgré de multiples rappels, une prise en charge par la direction infrastructure, 
cette collaboration constitue une avancée significative et permet, surtout, de pouvoir enfin donner suite, dans 
des délais raisonnables, à de nombreuses demandes des justiciables. 

Bureau de taxation : 

Le bureau de taxation a démarré ses activités au 1er janvier 2020 ; son cadre est resté complet tout au long de 
l’année 2021, avant de perdre deux unités en 2022. 

Parallèlement, le bureau de taxation a vu l’engagement, en septembre 2022, de deux unités, sous CDD de dix 
mois, en renfort pour le suivi spécifique du procès des attentats de Bruxelles, débutant en octobre.  

Concernant le fonctionnement de ce service, il y a lieu de souligner, au même titre que les années précédentes, 
les multiples difficultés rencontrées, tout au long de l’année, en l’absence de directives claires du SPF Justice, 
tant pour ce qui relève du traitement des diverses natures de dépenses que pour la mise en place (et 
l’uniformisation des pratiques entre bureaux de taxation des différents arrondissements) de processus de 
travail avec les multiples intervenants et interlocuteurs de ce bureau, outre le fait que le statut des membres 
du personnel des bureaux de taxation, entre le tribunal et les services centraux du SPF Justice, reste 
particulièrement confus. 
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2. Le fonctionnement des greffes 

Cabinet de la présidence : 

Le cabinet de la présidente, ainsi que les différents services qui y sont associés, est dirigé par un greffier-chef 
de service, sous l’autorité d’Anne Dessy, présidente. 

Le cabinet compte une juge, adjointe à la présidente et deux référendaires, chacune affectée à mi-temps au 
cabinet et à mi-temps en audience (civile et de chambre du conseil) et à qui sont confiées diverses recherches 
relatives à la législation, la jurisprudence et la doctrine de même que la résolution de problématiques juridiques 
particulières ; 

En outre, en 2022, deux « attachés de soutien au management », ont rejoint l’équipe du cabinet, l’un affecté au 
TPIF de Bruxelles, le second au tribunal de police et aux justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles. 

Le secrétariat se compose quant à lui, au 31.12.2022 de 2 greffiers (délégués), d’un expert administratif ainsi 
que d’un assistant, tous employés à temps plein, qui assurent la gestion quotidienne du secrétariat et des 
tâches propres à celui-ci ; 

Au cabinet de la présidente sont en outre associés : 

le service en charge des légalisations, intégré aux tâches quotidiennes du secrétariat de la présidente ; 

le service en charge de la convocation des traducteurs/interprètes jurés, qui est assuré par une collaboratrice 
de niveau D ; 

le service du greffe de l’état civil, assuré par une assistante de niveau C, épaulée, depuis août 2022, d’une 
seconde assistante cash-flow, en charge du traitement des demandes d’archives de l’état civil telles que 
délocalisées à Louvain 

Bureau de taxation de l’arrondissement de Bruxelles francophone : 

Pour le bureau de taxation de l’arrondissement de Bruxelles F, placé sous la responsabilité du greffe du tribunal 
de première instance francophone, le cadre est d’un greffier dirigeant, un expert administratif de niveau B et 9 
assistants, statutaires ou contractuels, de niveau C. 

En 2022, le bureau de taxation a connu le départ de deux assistants, le premier en janvier, le second en octobre. 
Le bureau de taxation a néanmoins reçu le renfort, en septembre 2022, de deux assistants, engagés sous CDD 
de dix mois (09.2022-06.2023) dans le cadre spécifique du dossier des attentats de Bruxelles. 

 

3. La situation du personnel 

En 2022, les mouvements « in » ont été plus nombreux que les mouvements « out ». 

Mouvements « in » : 

- 10.01.2022 : entrée en service (P.S. 10.11.2021 suivie d’un congé de maternité) : 1 greffier (cabinet de 
la présidente) 

- 17.01.2022 : transfert depuis une autre section : 1 expert administratif (cabinet de la présidente) 

- 31.01.2022 : recrutement contractuel : 1 assistant (cabinet de la présidente) 

- 03.05.2022 : engagement statutaire : 1 attaché soutien au management (cabinet de la présidente) 

- 04.07.2022 : engagement statutaire : 1 attaché soutien au management (tribunal de police et justices 
de paix) 

- 01.08.2022 : recrutement cashflow (CDD 5 mois) : 1 assistant (greffe de l’état civil) 

- 01.09.2022 : recrutement CDD 10 mois attentats : 1 assistant (bureau de taxation) 
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- 01.09.2022 : recrutement CDD 10 mois attentats : 1 assistant (bureau de taxation) 

- 18.08.2022 : engagement statutaire : 1 référendaire (cabinet de la présidente) 

Mouvements « out » : 

- 21.01.2022 : engagement/transfert vers une autre section : 1 assistant (bureau de taxation) 

- 04.03.2022 : départ suite à une nomination dans une autre entité : 1 expert administratif (cabinet de 
la présidente) 

- 01.10.2022 : démission : 1 assistant (bureau de taxation) 

- 21.11.2022 : transfert vers une autre section : 1 greffier 

 

4. Les moyens informatiques 

Chaque collaborateur du cabinet de la présidente et des services associés dispose d’un pc portable sur lequel 
sont installés, en fonction des nécessités, différents programmes, répertoires partagés et logiciels. 

Depuis 2021, il est à noter l’utilisation quotidienne de Teams (contacts d’équipes et vidéoconférence) et 
MS365 ; en 2022 ont été développés OneDrive for Business et SharePoint. 

Le bureau de taxation travaille majoritairement depuis une boîte e-mail centralisée et avec le programme 
CGAB, auquel plusieurs modifications significatives ont encore été. 

La collaboratrice du service « convocations » utilise quant à elle principalement l’e-service Registre national 
des experts & traducteurs/interprètes jurés. Le processus de convocations étant presque exclusivement 
électronique, la grande majorité des échanges se fait par courriel. 

Pour le service état civil la communication par e-mail est favorisée, via la boîte e-mail fonctionnelle de ce 
service, même si de nombreux justiciables se présentent tous les jours en personne au comptoir. 

De manière générale, la voie électronique est le mode de communication privilégié. L’usage du fax est 
désormais désuet. 

 

5. L'infrastructure des locaux 

Cabinet de la présidence, greffe de l’état civil et service convocations : les membres du personnel sont 
installés dans quelques salles adjacentes et situées à proximité directe du bureau de la présidente (L145). 

Bureau de taxation : les onze membres du bureau de taxation se partagent les locaux W10 et W11. 

S’agissant de l’infrastructure et plus particulièrement au sein des locaux au vieux palais, il y a lieu de relever 
les demandes d’intervention fréquentes dans le cadre de problèmes divers rencontrés (éclairage défaillant, 
pannes de chauffage, fuites, sanitaires bouchés, problèmes de connexion et de réseau, etc.) ; si le service 
d’intervention du palais, par l’intermédiaire de la direction infrastructure, fait son possible pour assurer les 
dépannages, certains problèmes sont récurrents, voire constants. Aussi et pour certaines problématiques 
spécifiques (présence de moisissures), au même titre que pour la commande de matériel ou de mobilier, et 
malgré des rappels multiples auprès de la direction infrastructure, le tribunal reste sans réponse aucune, pour 
des demandes qui parfois datent de 2021. 
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Chapitre 2 : Moyens logistiques 
 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien 
entretenus, propres, correctement équipés, signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité 
réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ? 

Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 

Établir un état des lieux global des bâtiments judiciaires pour ce qui concerne le tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles est une tâche complexe. D’une part du fait du nombre de bâtiments au sein desquels 
les activités de la juridiction sont réparties, et d’autre part du fait de l’état déplorable de certains de ces 
bâtiments. 

Les services du tribunal de première instance francophone de Bruxelles se répartissent entre 7 bâtiments : 
 
- Le Palais de Justice : de manière principale, le tribunal correctionnel, le cabinet de la présidence et du 

greffier en chef, le greffe des pièces à conviction 
- Le bâtiment Montesquieu : section civile et famille 
- Le bâtiment Portalis : section instruction et jeunesse 
- Le bâtiment Régence : tribunal de l’application des peines 
- Le site de Pachéco : greffe des pièces à conviction (jusqu’à novembre 2022) 
- Le site d’Anderlecht : greffe des pièces à conviction (depuis novembre 2022) 
- Le site du Justitia : greffe des assises (procès attentats de Bruxelles) 
- Les locaux des archives de l'État à Leuven : un partie des registres de l’état civil anno 1911 à 2017 

Les besoins et attentes sont déterminés par ordre de priorité. Vu l’ampleur de la tâche, il est cependant 
impossible d’en dresser une liste exhaustive. 

Palais de Justice : 

Les points 1 à 4 sont prioritaires et urgents : 

1. Création d’une grande salle d’audience polyvalente et sécurisée pouvant accueillir plus de 40 personnes 
(maximum actuel) : possibilité au niveau du -2 (anciennes salles pour les chambres du conseil) ou autre 
lieu à définir. 

2. Mise en place d’un système de liaison par visioconférence dans les deux salles Box in the Box attribuées 
au TPIF de Bruxelles, pouvant être reliées entre elles pour créer une seule salle d’audience – Prévoir la 
possibilité d’y relier d’autres salles d’audience sécurisées pour les procès d’ampleur. 

3. Opération « grand nettoyage » = Vider les locaux du matériel de tout ordre inutilisé et bon pour la 
déchèterie. 

4. En ce compris organiser le transport des archives « papier » conservées sous la coupole – charge 
calorifique trop importante – situation de danger pointée par le conseiller en prévention il y a plusieurs 
années déjà. 

5. Mise aux normes des locaux PAC. 

6. Création d’une salle de réunion (avec tables et chaises) pouvant accueillir 30 à 40 personnes au sein du 
Palais de Justice, avec matériel permettant la visioconférence. 

7. Création d’une salle de réunion pouvant accueillir de 8 à 10 personnes au sein du secrétariat même de la 
présidence. 

8. Rafraichissement des locaux et remise à niveau. 

En ordre de priorité : les bureaux des juges et référendaires - le secrétariat de la présidence - les greffes - 
les salles d’audience, avec : 

1. Suppression de la cause des infiltrations et réparations nécessaires dans tous les lieux occupés (humidité, 
sol défectueux, etc.). 
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2. Amélioration de l’éclairage dans les locaux (manque de luminosité) et mise en conformité de l’électricité 
– le nécessaire a été fait pour le cabinet de la présidence au cours de l’année 2022 – restent les autres 
locaux de travail, à savoir les bureaux des magistrats (principalement). 

3. Réfection des châssis donnant vers l’extérieur et des fenêtres brisées (importantes sources de froid en 
hiver). 

4. Système de chauffage adéquat (trop chaud ou trop froid). 

5. Mise en place d’un système d’aération performant dans les locaux, avec ouverture possible des fenêtres 
en particulier dans les locaux qui sont accessibles au public (greffes et salles d’audience). 

6. Renouvellement complet du matériel dans les bureaux et greffes (chaises, bureaux et armoires) et des 
tentures et voiles (fort anciens et vétustes) (voir liste du matériel demandé pour les bureaux des 
magistrats). 

En général : 

1. Sécurisation et meilleure protection sanitaire des parties publiques des greffes par la création de guichets 
et renforcement des mesures de sécurité à certains endroits. 

2. Installation d’un réseau internet (par câble et par wifi) performant dans l’ensemble des locaux (salles 
d’audiences, greffes, bureaux,) avec possibilité pour le public d’y avoir accès. 

3. Mise à disposition de matériel de lecture des dossiers digitalisés aux greffes, à l’attention des justiciables. 

4. Installation de kitchenettes. 

5. Nettoyage des balcons et des fenêtres. 

6. Affichage digital adéquat et actualisé au sein du Palais de Justice pour mieux orienter les justiciables + 
affichage digital devant chaque salle d’audience et chaque guichet du greffe. 

7. Les PAC qui se trouvent au niveau -1 du P1 (en particulier les armes et munitions). 

8. Le sort des nombreuses archives : mobilisation importante de moyens humains. 

La vétusté du Palais de Justice a eu, pour la période allant du 27 octobre au 7 novembre 2022, un impact direct 
sur la tenue des audiences correctionnelle suite à la chute d’une pierre au lieu-dit « Porte Barca », ayant 
entrainé une incapacité de travail d’un membre du service de sécurité, le transfèrement des détenus a été, 
dans un premier temps, entièrement suspendu, pour ensuite, ne concerner que les dossiers les plus urgents 
(en règle, les dossiers « détenus » traités en chambre du conseil).  

Un nombre considérable de dossiers détenus (par nature urgents) n’ont pu être traités et ont dû, pour des 
motifs liés à l’insuffisance du bâtiment, être reportés. 

A l’heure où les statistiques importent, il ne peut être accepté que la juridiction soit confrontée à ce type de 
situation. 

Bâtiment Montesquieu : 

1. Hall d’entrée : le système mis en place pour les entrées et sorties dans le bâtiment, par le tourniquet, doit 
être amélioré et l’éclairage doit être renforcé. La porte d’évacuation (porte automatique hall d’entrée) pose 
problème pour son ouverture. L’ensemble de l’infrastructure prévue pour les affichages (vers les greffes, 
les salles d’audience, au sol) doit être améliorée. Il manque un dispositif adéquat d’affichage au niveau de 
l’accueil. La boite aux lettres est très souvent confondue avec une poubelle. 

2. Résolution des problèmes d’infiltration situés au niveau des locaux d’archives et mise à disposition 
d’étagères pour ranger les dossiers tant que la digitalisation des dossiers n’est pas réalisée. 

3. Amélioration des mesures de sécurité dans le bâtiment même : création de guichets de greffe et 
interdiction d’accès aux justiciables aux parties non publiques du bâtiment. 

4. Outre le système d’aération utilisé, il faudrait que le personnel puisse aérer les locaux et les salles 
d’audience par l’ouverture des fenêtres. Les bouches d’aération sont remplies de poussière. 

5. Le système de chauffage est inadéquat (il y fait régulièrement ou trop chaud ou trop froid). 
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6. Nettoyage des vitres de l’ensemble du bâtiment (extérieur et intérieur) et nettoyage approfondi des locaux 
(sols et armoires) réguliers. 

7. Nettoyage et réparation des toilettes – affichage d’un pictogramme adéquat. 

8. L’affluence de personnes au sein du bâtiment, en particulier pour le tribunal de la famille, nous a obligé, en 
raison de la crise sanitaire, à condamner certaines salles d’audience pour en faire des salles d’attente. Il 
convient de réfléchir à une solution structurelle qui permette de prévoir des salles d’attente dans les 
couloirs mêmes et de réutiliser les salles d’audience pour leur usage initialement prévu. Il manque, en 
outre, un local adéquat destiné aux auditions d’enfants (tribunal de la famille). 

Bâtiment Portalis : 

1. Présence de fissures : évaluation du risque au niveau de la stabilité du bâtiment et réparation. 

2. Le système de chauffage est inadéquat (il y fait régulièrement ou trop chaud ou trop froid). 

3. La section jeunesse manque de place pour l’entreposage de ses archives au niveau d’un local (le -
1.11), qui est régulièrement inondé, ainsi que dans les cabinets des juges de la jeunesse. La solution 
proposée de les transférer au Montesquieu ne peut pas être mise en pratique, faute de personnel. Une 
solution plus structurelle doit être trouvée à long terme (la place au Montesquieu étant limitée), tant que 
la digitalisation complète des dossiers n’est pas entièrement réalisée. 

4. Isoler les imprimantes afin d’améliorer la concentration au travail des membres du greffe central (plateau). 

5. Outre le système d’aération utilisé, il faudrait que le personnel puisse aérer les locaux et les salles 
d’audience par l’ouverture des fenêtres. 

6. Une porte métallique, située au rez-de-chaussée, est défectueuse et émet constamment un bruit 
particulièrement incommode. Certains bureaux de juges de la jeunesse se situent juste au-dessus. Outre 
le dérangement pour les membres du personnel, ce bruit est tel qu’il a un impact sur le déroulement serein 
des entretiens de cabinet, où des justiciables sont reçus dans les bureaux de juges de la jeunesse. 

7. Manque de places de parking : la section jeunesse reçoit de nombreux professionnels, venant aussi de 
services ou institutions hors de Bruxelles et qui accompagnent les mineurs pour assister aux entretiens 
de cabinet. 

Bâtiment Régence : 

1. Ce bâtiment ne dispose pas de gestionnaire, ce qui rend la gestion générale particulièrement complexe. 

2. Ce bâtiment n’est pas conçu pour accueillir des juridictions qui brassent un contentieux de masse. 

3. Une rénovation en profondeur, de l’ensemble du bâtiment, est impérative à brève échéance (sécurité 
incendie, chauffage, sécurité intérieure, sécurité à l’accès du bâtiment, ouverture des fenêtres, ascenseurs, 
etc.). 

Site Pachéco ➜ Site d’Anderlecht : 

Le service des pièces à conviction se trouvait initialement dans deux bâtiments différents : à la fois au Palais 
de Justice et dans le bâtiment Pachéco. 

La mise à disposition du bâtiment Pachéco n’était cependant que temporaire. 

En novembre 2022, la mise en place d’une nouvelle antenne « pièces à conviction » a été inaugurée dans un 
bâtiment situé à Anderlecht. Y ont été déménagé l’ensemble des pièces à convictions déjà stockées à Pachéco 
(200.000 pièces !). 

Le choix du site nouveau a été effectué par le SPF Justice, sans égard à l’avis négatif de la juridiction 
concernant la localisation du bâtiment. 

Si la localisation n’est pas adéquate, le nouveau greffe est plus lumineux et agréable pour le personnel. Les 
espaces de stockage semblent neufs. En revanche, ces derniers sont plus petits qu’auparavant, ce qui 
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engendrera très rapidement un manque d’espace (pièces volumineuses ou vélos entreposés dans des locaux 
spécifiques, tels que pour les armes ou les stupéfiants). 

De multiples difficultés persistent du fait de l’inachèvement des travaux. L’impact organisationnel n’est pas 
des moindres. Ainsi notamment, le monte-charge s’avère être défectueux (locaux au 2ème étage – le monte-
charge est dès lors indispensable). Le service en pâtit, ainsi que l’image de la juridiction. Le manque de solution 
pérenne est déploré alors que le déménagement est nouveau. 

Une partie d’un local de dépôt est condamnée en raison de la présence d’amiante, ce qui ampute le stockage 
de ±20 m² et est nuisible pour la santé du personnel. 

Enfin, en plus des difficultés pour les différents acteurs, dues au transfert de pièces, inhérentes à un greffe 
situé sur deux sites distincts (désormais le Palais de Justice + le bâtiment d’Anderlecht), cette façon de 
fonctionner est peu rationnelle pour le greffier-chef de service, car il doit gérer des équipes distinctes dans des 
endroits géographiques éloignés. 

 
2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 

Les différents greffes font de leur mieux afin que la législation sur le bien-être travail puisse être respectée. La 
bonne volonté de la part du personnel est là, mais reste cependant tributaire des moyens mis à leur disposition 
ainsi que de l’état de dégradation de certains locaux. 

Au niveau du Palais de Justice, un rafraichissement des locaux, et une remise à niveau est nécessaire pour 
répondre aux exigences requises en matière de bien-être sur le lieu de travail et de salubrité. 

 
3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 

Oui, chacun de ces bâtiments dispose des infrastructures pour organiser un accueil des visiteurs. 

Remarques complémentaires : 

Des décisions externes, relatives à des questions de bâtiments, ont des incidences non négligeables sur la 
tenue des procès dans les meilleurs délais. 

 
- Nouvelle prison de Haren : En novembre 2022, les premiers détenus ont emménagés dans la nouvelle 

prison de Haren. Ce « village pénitentiaire » neuf, situé au nord de la région de Bruxelles-Capitale, et 
pouvant accueillir 1.190 détenus, remplacera à terme les différents sites pénitentiaires de la prison de 
Bruxelles (Berkendael, Forest et Saint-Gilles). Le déménagement des détenus se fait en plusieurs phases. 
Dans un premier temps, est intervenu le déménagement des détenus de la prison pour femmes (prévenus, 
condamnés et internés) de Berkendael (les 7 et 8 novembre 2022), ains que des détenus de la maison de 
peine (condamnés) de Forest (semaine du 14 novembre 2022). En ce qui concerne le site de Saint-Gilles, 
il restera ouvert plus longtemps pour faire face à la surpopulation carcérale actuelle. 

L’éloignement de la prison de Haren par rapport au Palais de Justice, les engorgements de circulation et 
le manque de transport en commun du Palais vers la prison de Haren engendre, par la force des choses, 
de lourdes difficultés organisationnelles. 

- Difficultés extraction détenus : En décembre 2022, de lourdes difficultés au niveau du transfert des 
détenus de la prison vers le Palais de Justice sont intervenues. Certains transferts n’avaient pas lieu, ou 
avaient lieu tardivement, car la DAB, responsable des transferts, apporte une aide considérable aux procès 
des attentats de Bruxelles au bâtiment Justitia, et se retrouvait alors en carence de personnel pour le reste 
de ses activités. Ces difficultés organisationnelles avaient de graves répercussions sur la tenue des 
audiences du tribunal correctionnel. La juridiction a donc adapté son fonctionnement interne (ancestral) 
en apportant certaines adaptations au processus de transfert, en concertation avec la magistrature, le 
greffe, et la DAB. L’adaptation a eu lieu tant au sein de l’instruction, que la chambre du conseil avec mise 
en place en section correctionnelle.  

- Just New CMS – impact de la digitalisation sur les besoins logistiques essentiels sur le terrain : Dans le 
cadre du projet de développement de l’application Just New CMS, la participation de magistrats et de 
greffiers de la juridiction a été demandée. Ceux-ci y participeront volontairement, en surplus de leurs 
tâches juridictionnelles. Il s’agit d’un projet ambitieux, car les juridictions doivent aller vers la digitalisation. 
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Dans ce cadre, des applications informatisées dignes de ce nom doivent être mises à disposition dans un 
délai raisonnable. Il est porté à l’attention qu’en parallèle, doivent également être optimaux, le matériel 
informatique fourni et la connexion Wi-Fi dans les salles d’audiences, bureaux et salles de réunion des 
différents bâtiments de la juridiction. 

Or les connections à internet au départ du Palais de Justice sont laborieuses à inexistantes. Ainsi, à titre 
exemplatif, le bureau du greffier en chef ne dispose pas de Wi-Fi, sauf à être positionné près de l’unique 
fenêtre. Ce n’est plus là une situation acceptable en l’an 2022. 

Les demandes utiles ont été formulées. Sans suite cependant. 
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Chapitre 3 : Organisation 
 
1. Tracez l’organigramme de l’entité. L'organigramme comprend le nom et la fonction des membres du 
comité de direction. 
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2. Indiquez le service d’audience de l’entité au 1er septembre de l’année T 

L’organisation du service de la juridiction fait l’objet d’ordonnances. 

Sont joints au présent rapport : 
- L’ordonnance réglant le service du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour l’année 

judiciaire 2021-2022 ; 
- L’ordonnance réglant le service du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour l’année 

judiciaire 2022-2023 ; 
- L’ordonnance réglant l’organisation des audiences durant les périodes de Pâques et Noël 2021 et 2022 ; 
- L’ordonnance relative aux vacances judiciaires 2022. 
 
Les différentes ordonnances réglant le service sont continuellement adaptées en fonction des besoins. 
Un tableau de service est établi chaque semaine sur la base de cette ordonnance. Il tient compte des 
remplacements à effectuer en raison de l’absence d’un magistrat. Le tribunal ne fait appel aux juges 
suppléants qu’en cas d’absolue nécessité (cas qui se multiplient eu égard au sous-effectif important en 
magistrats). 

Au niveau de l’organisation générale de la juridiction, des chefs de section ont été désignés en 2019 pour 
chaque section du tribunal. Au sein de chaque section, des vice-présidents se sont vu attribuer des tâches 
spécifiques (remplacement des magistrats absents, attribution des bureaux, relations avec le greffe et avec le 
ministère public, répartition ou redistribution des dossiers, suivi du retard des prononcés, préparation des 
tableaux de service). 
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Chapitre 4 : Structures de concertation 
 
1. Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 

Interne 

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 

La présidente réunit les magistrats pour traiter des 
questions visées à l’article 340 du Code judiciaire 

1x en 2022 

Réunions du comité de direction : 

Se concerter et prendre des décisions concernant la 
gestion de l’entité 

1x / mois 

Réunions de section : 

Pour les magistrats d'une section particulière du 
tribunal, présidée par le chef de section, en présence 

ou non de la présidente 

Variable selon la section concernée 

Concertation entre les dirigeants de la juridiction : 

Présidente, ajointe de la présidente, vice-présidents, 
juges dirigeants, greffier en chef, greffiers-chefs de 

service 

Réunions de concertation 
structurelles fixées à échéances 

régulières et fixes, outre les 
contacts réguliers selon les besoins 

 
2. Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) 
et horizontale (avec d’autres entités du même niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 

Verticale 

Participation Fréquence 

Concertation avec la cour d’appel Régulière (selon les besoins) 

Concertation avec les tribunaux de police et justices 
de paix 

Constante 

 Collège des Cours et Tribunaux 

Instructions données par le CCT – calendriers 
communiqués par le CCT – prises de contact formels 

et informels 

A l’initiative du CCT : selon le timing 
qui est le leur 

A l’initiative du TPIF de Bruxelles : à 
la demande 

 

Horizontale 

Participation  Fréquence 

Parquet (parquet fédéral, parquet de Bruxelles et 
parquet de Hal-Vilvoorde, auditorat du travail) 

1x / 2 mois selon les besoins 

Conférence des tribunaux francophones de première 
instance : réunions en vue d'améliorer le 

fonctionnement des tribunaux de première instance, 
d'échanger les meilleures pratiques et de parvenir à 

des solutions ou des positions (communes) 

1x / mois 
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3. Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, 
barreau, SPF Justice, police, etc.). 

Externe 

Participation Fréquence 

Conseil supérieur de la Justice Selon les besoins 

SPF Justice (gestion administrative du personnel, 
gestion des bâtiments, ICT) 

 
 

PersoPoint – BOSA (gestion administrative du 
personnel) 

Constante (par voie électronique) ou 
sur rendez-vous selon les besoins 

(notamment gestion des bâtiments) 

 
Contacts quotidiens par écrit 

 

Police (locale, fédérale) 
Régulière (par voie électronique, par 
e-mail, par téléphone et rencontres 

formelles ou informelles) 

Barreau 

Constante (par voie électronique et 
échanges réguliers avec le 

bâtonnier, outre les commissions de 
concertation « Magistrature – 

Parquet – Barreau ») 

Huissiers de justice Ponctuelle (selon les nécessités) 

Presse Régulière (par voie électronique) 

 
L’accent est mis sur la concertation, en tous sens et à tous niveaux. 
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Chapitre 5 : Statistiques des dossiers entrants, sortants, stock et délais de traitement 

A. Définitions générales 

Dossiers entrants : Le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (2022). 
Dossiers sortants : Le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 
Stock : Le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 
Délai de traitement : La durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part. 

B. Chiffres par instance 

Les chiffres indiqués .EN VERT  ont été fournis par le service d’appui du CCT, et n’ont pas été validés par le tribunal. 

Les chiffres indiqués .EN BLEU  proviennent des statistiques internes du tribunal. 

Catégorie 

Affaires 
pendantes 

au 01/01/T 

Nouvelles 
affaires 

au cours de T 

Affaires 
clôturées 

au cours de T 

Affaires 
pendantes 

au 31/12/T 

Durée moyenne de 
traitement d’une affaire 

pour tous les tribunaux de 
première instance réunis 

Durée moyenne de 
traitement d’une affaire 

auprès du tribunal de 
première instance 

francophone de Bruxelles 

1A. Pénal – Chambre du conseil 843  5.929 660  

La juridiction ne dispose 
pas des outils statistiques 
nécessaires à l’obtention 
d’une telle information. 

1B. Pénal – Affaires d’appel 355 
761 

721 

834 

839 
275  

1C. Pénal – Autres affaires que celles 
visées aux points 1A et 1B 

2.073 
4.775 

4.446 

4.686 

4.636 
2.064  

2. Instruction – Nombre d’ enquêtes 
judiciaires 

2.824 
1.980 

3.052 

2.269 

3.080 
3.484  

3A. Civil – Rôle A  
1.918 

1.890 

4.559 

dont 362 affaires 
dormantes 

  

3B. Civil – Requêtes  
1.134 

1.149 

1.288 

dont 6 affaires 
dormantes 
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3C. Civil – Affaires d’appel  
738 

740 

1.025 

dont 64 affaires 
dormantes 

  

3D. Civil – Affaires fiscales  
800 

846 

1.670 

dont 84 affaires 
dormantes 

  

4. Jeunesse – Nombre de mineurs 
sous surveillance 

2.922 

3.318 

734 

758 
 3.238  

5A. Famille – Rôle A  
3.795 

3.334 

5.049 

dont 954 affaires 
dormantes 

  

5B. Famille – Requêtes  
2.249 

2.210 

2.860 

dont 190 affaires 
dormantes 

  

5C. Famille – Affaires d’appel  
54 

56 

55 

dont 9 affaires 
dormantes 

  

8. TAP – Nombre de jugements et 
d’ordonnances 

 

Dossiers créés : 
362 

Dossiers de 
modalité créés : 

1.262 
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Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires 
pendantes, ainsi que le délai de traitement moyen : 

Les chiffres indiqués .EN VERT ont été fournis par le service d’appui du CCT, et n’ont pas été validés par le tribunal. 

Les chiffres indiqués .EN BLEU proviennent des statistiques internes du tribunal. 

1A. Pénal – Chambre du conseil 

 

 

5700

5900

6100

6300

6500

6700

2019 2020 2021 2022

Dossiers clôturés

  2019 2020 2021 2022 

Dossiers 
clôturés 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

6.600 

3.061 RÈGLEMENT PROC 
71 CR / EXTR / MAE 

3.468 DÉTENTION PRÉV 

6.094 

2.778 RÈGLEMENT PROC 
75 CR / EXTR / MAE 

3.241 DÉTENTION PRÉV 

6.059 

2.592 RÈGLEMENT PROC 
115 CR / EXTR / MAE 

3.126 DÉTENTION PRÉV 
226 LOI 80 

5.929 

2.251 RÈGLEMENT PROC 
71 CR / EXTR / MAE 

3.328 DÉTENTION PRÉV 
271 LOI 80 

8 EXÉQUATUR 

RÈGLEMENT PROC : Ordonnances statuant sur le règlement de la procédure 
CR / EXTR / MAE : Commissions rogatoires, demandes d'extraditions et mandats européens 
DÉTENTION PRÉV : Ordonnances rendues en matière de détention préventive 
LOI 80 : Ordonnances Loi 80 (dossiers étrangers) 
EXÉQUATUR : Ordonnances d’exéquatur 

Le CCT ne fournit aucune donnée statistique concernant le travail effectué par la chambre du conseil. 

Pour rester en conformité avec les informations communiquées par le CCT, sont ci-dessus 
répertoriés les dossiers clôturés. 

Durant l’année 2020, pendant presque 2 mois, les audiences de règlement de procédure en cause de 
personnes non détenues ont été supprimées en application des mesures prises dans le cadre de la 
pandémie du Covid-19. Ensuite, de mars 2021 à janvier 2022, les effectifs de la chambre du conseil 
étaient de 4 juges au lieu de 5, de sorte que les audiences de règlement de procédure non détenus 
ont été allégées pour permettre à l’équipe de continuer à gérer les dossiers détenus. Enfin, depuis 
mars 2022, l’équipe compte à nouveau 5 juges en ETP dont deux à temps partiel. 

La diminution du nombre de dossiers clôturés ne s’accompagne pas d’une diminution de la charge 
globale de travail. Non seulement, certains dossiers complexes (notamment de droit pénal financier) 
nécessitent un temps de travail plus grand. En outre, depuis 2020, une série de dossiers volumineux 
se sont ouverts qui ont nécessité et nécessitent encore actuellement un important temps de travail 
(dossiers attentats de Bruxelles, Encro, etc.) 
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1B. et 1C. Pénal – Section correctionnelle 

 

 

4300

5300

6300

7300

8300

9300

2019 2020 2021 2022

Nouveaux dossiers

  2019 2020 2021 2022 

Nouveaux 
dossiers 

DONNÉES CCT 
6.389 

1.589 APPELS 
4.800 AUTRES 

5.177 

908 APPELS 
4.269 AUTRES 

6.110 

1.121 APPELS 
4.989 AUTRES 

5.536 

761 APPELS 
4.775 AUTRES 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

8.647 

2.418 APPELS 
6.229 AUTRES, dont 961 
reprises sur opposition 

4.673 

868 APPELS 
3.805 AUTRES, dont 715 
reprises sur opposition 

5.734 

1.080 APPELS 
4.654 AUTRES, dont 819 
reprises sur opposition 

5.167 

721 APPELS 
4.446 AUTRES, dont 900 
reprises sur opposition 

Premier constat : les chiffres issus du CCT et ceux issus des statistiques internes ne se rejoignent 
pas. Ces différences devront trouver explication objective. 

Néanmoins la progression du nombre global de nouveaux dossiers en 2022 reste similaire quelle que 
soit l’origine des chiffres analysés (voir la progression en parallèle des courbes ci-dessus). 

 

Deuxième constat : diminution importante du nombre de dossiers traités au regard de l’année 2019, 
nonobstant l’ouverture de chambres nouvelles successivement en 2021 et 2022.  

Il y aurait lieu de pouvoir déterminer avec précision les causes de cette diminution. La juridiction ne 
dispose pas des moyens pour effectuer pareille analyse en finesse. Peuvent cependant être pointés 
les éléments suivants :  

-  - La fixation, en nombre, de dossiers volumineux à très volumineux qui monopolisent le 

fonctionnement de plusieurs chambres de la juridiction. Doivent être relevés les dossiers de droit 

pénal financier, les dossiers de grand banditisme, le dossier ‘attentats Paris bis’ (235 cartons) qui a 

monopolisé 1magistat ETP pendant 9 mois et ensuite 3 magistrats ETP pendant 6 mois ; 

- - Un sous-effectif du siège ; 

- - Un sous-effectif du parquet ; 

- - La limitation des introductions décidées par les chambres de la juridiction ; 

- - Certaines situations d’incapacité de travail de magistrats, etc. 

La juridiction est en phase de récolte de données de manière à objectiver le nombre de dossiers 
‘volumineux à très volumineux’ qu’elle traite. Ce travail devant s’effectuer sans soutien extérieur, les 
résultats ne sont pas disponibles à l’heure de la rédaction du présent rapport. 

 

Troisième constat : Diminution importante du nombre de dossiers introduits en degré d’appel. Ce 
différentiel s’explique par une limitation imposée en 2022 du nombre des 1ères fixations eu égard : 

- - À l’impossibilité matérielle de composer une chambre collégiale fixe - sous-effectif en magistrats, 

avec obligation d’adapter la charge de travail au nombre de magistrats affectés de manière principale 

à la chambre concernée ; 

- - A l’augmentation importante du nombre de dossiers portant sur des intérêts civils complexes 

(accidents mortels ou accidents ayant entraîné des dommages corporels lourds). 

 

Quatrième constat : les chiffres communiqués par le CCT ne portent d’aucune manière sur le 
volume des dossiers traités, alors que la juridiction est caractérisée par le traitement d’un grand 
nombre de dossiers qui peuvent être qualifiés de gros à très gros volume. 
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4200

4700

5200

5700

6200

2019 2020 2021 2022

Dossiers clôturés

  2019 2020 2021 2022 

Dossiers 
clôturés 

DONNÉES CCT 
5.830 

1.756 APPELS 
4.074 AUTRES 

4.647 

1.038 APPELS 
3.609 AUTRES 

5.373 

1.022 APPELS 
4.351 AUTRES 

5.520 

834 APPELS 
4.686 AUTRES 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

6.210 

991 APPELS 
5.219 AUTRES 

4.913 

1.034 APPELS 
3.879 AUTRES 

5.771 

1.062 APPELS 
4.709 AUTRES 

5.475 

839 APPELS 
4.636 AUTRES 

Premier constat : le nombre de dossiers clôturé en 2022 se situe dans la même fourchette, que l’on 
examine les chiffres issus du CCT ou les chiffres internes. 

Il s’agit là d’une situation nouvelle La différence était plus importante pour les années antérieures. 

Il ne reste cependant pas normal que ces chiffres diffèrent les uns des autres dans la mesure où ils 
proviennent de la même base de données, MaCH. 

Des explications rationnelles devront être trouvées pour ce qui concerne ces différences. 

 

Deuxième constat : Le nombre de dossiers clôturés a diminué entre 2019 et 2022, tant en ce qui 
concerne les dossiers de premier degré que les dossiers d’appel. Il y a par ailleurs diminution par 
rapport à l’année 2021. 

Pour ce qui concerne l’origine de cette situation : cfr explications données dans le tableau supra 
relatif aux dossiers nouveaux. 

 

Troisième constat : Quelques soient les chiffres retenus, il convient d’observer que le nombre de 
dossiers clôturés continue de dépasser légèrement le nombre de nouveaux dossiers en sorte qu’il 
n’y a apparemment pas de création d’un nouvel arriéré au sein de la juridiction. 

Il faut cependant observer que les chiffres ainsi présentés ne sont pas représentatifs de l’arriéré 
relatif aux dossiers correctionnels, dans la mesure où les dossiers ne sont fixés devant la juridiction 
qu’au fur et à mesure des possibilités de fixation. 

Pour ce qui concerne les dossiers d’appel de police, un stock de quelques 6.000 dossiers d’appel 
est entre les mains du parquet et attend que la juridiction puisse offrir des possibilités de fixation. 

Un projet majeur pour l’année 2023 est la mise en place d’une 2ème chambre d’appel de police. La 
mise en place de cette chambre a nécessité, la prise d’options stratégiques dans le courant de l’année 
2022 (juges suppléants délégués - composition des chambres – formation du greffier audiencier, 
concertation avec le parquet, etc.). 
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Informations complémentaires issues des statistiques internes de la juridiction : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2019 2020 2021 2022 

Nombre de jugements 
rendus à juge unique 

4.237 3.689 4.481 4.408 

Nombre de jugements 
rendus à 3 juges 

1.973 1.224 1.290 

1.067 

839 APPELS DE POLICE 
133 MŒURS & DESSAISI 

JEUNESSE 
95 AUTRES 

MŒURS & DÉSSAISI JEU : Dossiers de mœurs et dessaisissement jeunesse 
AUTRES : Terrorisme et autres dossiers nécessitant une composition collégiale 

 2019 2020 2021 2022 

Nombre d’arrêts 
prononcés par la Cour 

d’assises 

Arrêts au civil : 

3 

 Arrêts au pénal : 

5 

Arrêts au civil : 

6 

 Arrêts au pénal : 

6 

Arrêts au civil : 

9 

 Arrêts au pénal : 

11 

Arrêts au civil : 

6 

 Arrêts au pénal : 

8 

 2019 2020 2021 2022 

Nombre de parties 
intervenant dans les 

jugements correctionnels 

10.197 9.388 11.533 8.784 

 2019 2020 2021 2022 

Nombre de décisions 
ordonnant la tenue d’une 

expertise 

79 68 82 86 
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2. Instruction – Nombre d’enquêtes judiciaires 

 

 

  

1800

2300

2800

3300

3800

2019 2020 2021 2022

Nouveaux dossiers

  2019 2020 2021 2022 

Nouveaux 
dossiers 

DONNÉES CCT 2.576 2.243 2.197 1.980 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

3.676 

2.504 INSTRUCTIONS 
895 MINI-INSTRUCTIONS 

149 CRI 
80 MAE 

3.380 

2.197 INSTRUCTIONS 
940 MINI-INSTRUCTIONS 

166 CRI 
77 MAE 

3.246 

2.170 INSTRUCTIONS 
716 MINI-INSTRUCTIONS 

245 CRI 
115 MAE 

3.052 

1.959 INSTRUCTIONS 
737 MINI-INSTRUCTIONS 

287 CRI 
69 MAE 

CRI : commission rogatoire internationale (dossiers en provenance d’autorités étrangères) 
MAE : mandat d'arrêt européen 

 

Premier constat : il y a lieu de relever que le CCT considère que seules les ‘instructions’ constituent 
des nouveaux dossiers, sans prendre en considération les mini-instructions, les CRI et les MAE qui, 
tout autant que les instructions, constituent des nouveaux dossiers.  

 

Deuxième constat : le nombre de nouveaux dossiers est, in globo, en constante diminution, qu’il 
s’agisse des données communiquées par le CCT, ou de données internes. 

La question relative au nombre de dossiers reste indépendante de la question de l’ampleur prise par 
les dossiers ou leur complexité intrinsèque (cfr infra). 
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Informations complémentaires issues des statistiques internes de la juridiction : 

 

2200

2400

2600

2800

3000

3200

3400

2019 2020 2021 2022

Dossiers clôturés

  2019 2020 2021 2022 

Dossiers 
clôturés 

DONNÉES CCT 2.253 2.324 2.263 2.269 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

2.912 2.739 3.305 3.080 

Premier constat : les données chiffrées présentent des différences majeures selon leur origine (CCT 
– statistiques internes). 

Ce constat mène à poser les plus expresses réserves concernant la fiabilité des données prises en 
considération dans le cadre de l’analyse de la charge de travail IAMAI. 

 

Deuxième constat : le nombre de dossiers ne peut en aucun cas être le seul facteur d’analyse de la 
situation telle que connue à l’instruction. Il y a lieu de combiner cette donnée statistique aux 
éléments qui permettent de mettre en lumière la complexité et/ou le volume des dossiers traités. 
L’on peut ainsi citer, sans être exhaustif à cet égard : la nature du dossier (droit pénal financier-droit 
commun-droit humanitaire-prévention de meurtre, …), le caractère international du dossier, le nombre 
de devoirs accomplis, etc. 

L’évolution du nombre de pages scannées (cfr infra) donne une idée de l’évolution de l’ampleur des 
dossiers traités par les juges d’instruction (augmentation de 600.000 pages entre 2019 et 2022), 
sachant que le scannage des dossiers est mis en pratique au TPIF de Bruxelles depuis de 
nombreuses années. Il s’agit là d’une donnée qui reflète adéquatement l’évolution de la charge de 
travail de l’instruction, mais en réalité de l’entièreté de la chaine pénale. 

Il y aurait lieu que plus de données soient mises à disposition des juridictions pour dresser une image 
quelque peu plus complète des activités de la section. 

 2019 2020 2021 2022 

Nombre de pages 
scannées 

1.225.216 1.412.963 1.675.332 1.802.687 
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3A. 3B. 3C. et 3D. Civil 

 

4300

4800

5300

5800

6300

6800

7300

2019 2020 2021 2022

Nouveaux dossiers

  2019 2020 2021 2022 

Nouveaux 
dossiers 

DONNÉES CCT 

5.000 

2.242 RÔLE A 
1.125 REQUÊTES 

778 AFFAIRES D’APPEL 
855 AFFAIRES FISCALES 

4.931 

2.246 RÔLE A 
1.037 REQUÊTES 

717 AFFAIRES D’APPEL 
931 AFFAIRES FISCALES 

4.761 

2.186 RÔLE A 
919 REQUÊTES 

789 AFFAIRES D’APPEL 
867 AFFAIRES FISCALES 

4.590 

1.918 RÔLE A 
1.134 REQUÊTES 

738 AFFAIRES D’APPEL 
800 AFFAIRES FISCALES 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

6.903 6.792 6.833 

7.068 

4.937 

1.890 RÔLE A 
1.149 REQUÊTES (RÔLE B) 
740 AFFAIRES D’APPEL 
846 AFFAIRES FISCALES 

312 RÔLE C 

377 RÔLE D 
56 RÔLE E 
42 RÔLE F 

1.656 RÔLE I 

RÔLE A : Citation et requête contradictoire 
RÔLE B : Requête unilatérale ou divorce par consentement mutuel + sentence arbitrale + requête président 
RÔLE C : Citation ou requête contradictoire avec la mention référé 
RÔLE D : Conciliation 
RÔLE E : Tribunal d’arrondissement 
RÔLE F : Commission rogatoire 
RÔLE I : Requête en assistance judiciaire 

Premier constat : les données communiquées par le CCT s’éloignent des catégories classiques 
(cfr supra) retenues pour la comptabilisation des dossiers en section civile. 

Les dossiers inscrits sous les rôles A, B, C et D constituent des dossiers principaux, tandis que les 
dossiers inscrits sous les rôles E, F et I constituent ce qui peut être qualifié d’incidents de 
procédure. 

Les dossiers inscrits sous le rôle D génèrent des procès-verbaux de conciliation ou de non-
conciliation, ce qui explique qu’ils ne soient pas comptabilisés sous la rubrique des dossiers qui 
génèrent des jugements. 

Il est par contre étonnant que le CCT soustraie des chiffres afférents au rôle A les dossiers d’appel 
et les dossiers fiscaux. Si le souhait est d’individualiser ce type de dossiers, ne serait-il pas 
préférable de maintenir le chiffre officiel relatif au rôle A et de viser deux sous-catégories ? 

La manière dont le CCT présente les chiffres rend le contrôle interne, par la juridiction complexe à 
réaliser. 

Deuxième constat : Les chiffres présentés par le CCT n’incluent pas les dossiers de référé 
encodés sous le rôle C, alors qu’il s’agit là de dossiers générant une lourde charge de travail au 
sein de la juridiction. Ces dossiers génèrent par ailleurs des jugements clôturant. La juridiction ne 
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s’explique pas la position prise par le CCT, laquelle est susceptible d’entrainer des conséquences 
négatives concernant l’analyse de charge de travail IAMAI I. 

Troisième constat : Le nombre de nouveaux dossiers présente une certaine stabilité. 

Quatrième constat : Les chiffres internes et les chiffres communiqués par le CCT présentent une 
comparabilité, pour ce qui concerne l’année 2022. Le détail présenté par les chiffres internes 
permet de comprendre cependant que les chiffres présentés par le CCT n’englobent pas 
l’ensemble des dossiers qui génèrent des décisions clôturantes. 

Cinquième constat : Pour analyser la charge de travail de la juridiction, il ne peut être passé outre 
le traitement des dossiers d’assistance judiciaire. Leur nombre est suffisamment conséquent pour 
qu’il soit pris en compte. 
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17 De plus, 3.412 dossiers ont été omis du rôle général, et ont donné lieu à un procès-verbal unique. 

3500

4500

5500

6500

7500

8500

2019 2020 2021 2022

Dossiers clôturés

  2019 2020 2021 2022 

Dossiers 
clôturés 

DONNÉES CCT 

7.848 

3.516 RÔLE A 
1.907 REQUÊTES 

1.115 AFFAIRES D’APPEL 
1.310 AFFAIRES FISC. 

3.689 

1.606 RÔLE A 
1.010 REQUÊTES 

466 AFFAIRES D’APPEL 
607 AFFAIRES FISCALES 

5.331 

2.610 RÔLE A 
1.230 REQUÊTES 

667 AFFAIRES D’APPEL 
824 AFFAIRES FISCALES 

8.542 

4.559 RÔLE A 
1.288 REQUÊTES 

1.025 AFFAIRES D’APPEL 
1.670 AFFAIRES FISC. 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

4.617 4.847 6.905 5.85917 

Observation liminaire : La juridiction ne dispose pas des accès informatiques pour comparer les 
dossiers inclus dans les données CCT. Elle ne dispose pas non plus d’outils statistiques internes 
qui permettent de générer des chiffres statistiques suffisamment fiables. La juridiction ne sait dès 
lors pas contrôler de manière professionnelle la réalité des chiffres communiqués. 

 

La juridiction ne peut pas générer de l’application métier (BGC) le nombre de dossiers clôturés au 
cours de l’année. Elle se base dès lors sur les codes « jugement » utilisés. Elle ne dispose pas du 
listing spécifique de codes « jugement » considéré comme clôturant pour le CCT. 

 

La juridiction a dès lors procédé de manière « artisanale » pour déterminer le nombre de jugements 
clôturant prononcés dans le courant de l’année 2022.  

 

Premier constat : Le graphique démontre l’impérieuse nécessité pour le CCT d’offrir un meilleur 
soutien à la juridiction concernant ces données statistiques. Il n’y a pas de correspondance entre 
les chiffres retenus de part et d’autre. 

 

Deuxième constat : L’analyse de la fiabilité statistiques par échantillonnage n’a pas pu être 
effectuée, suite à une réponse négative apportée par le servcice d’appui du  Collège des Cours et 
Tribunaux, de sorte que le questionnement de la juridiction concernant la fiabilité des statistiques 
CCT reste entier. 

La présidente, dans un souci de clarifier la situation, a tenté, en cours d’année, de procéder à une 
comparaison des chiffres statistiques du CCT et des chiffres internes par échantillonnage (chiffres 
relatifs aux vacances judiciaires 2022 et chiffres relatifs aux travaux de la 1ère chambre et de la 
chambre des référés). Procéder à pareille analyse par échantillonnage aurait pu permettre à la 
juridiction d’analyser la fiabilité statistique des chiffres communiqués par le CCT, par rapport à la 
réalité de terrain. 

Le service d’appui du CCT a cependant décliné la demande formulée par la juridiction, eu égard à un 
sous-effectif en personnel. 
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  2019 2020 2021 2022 

Dont affaires 
dormantes 

DONNÉES CCT 

323 

309 RÔLE A 
5 REQUÊTES 

8 AFFAIRES D’APPEL 
1 AFFAIRE FISCALE 

140 

131 RÔLE A 
0 REQUÊTES 

8 AFFAIRES D’APPEL 
1 AFFAIRE FISCALE 

199 

180 RÔLE A 
0 REQUÊTES 

12 AFFAIRES D’APPEL 
7 AFFAIRES FISCALES 

516 

362 RÔLE A 
6 REQUÊTES 

64 AFFAIRES D’APPEL 
84 AFFAIRES FISCALES 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

La notion d’affaires dormantes ne fait référence à aucun article du Code Judiciaire. Le CCT 
communique à la juridiction les informations reprises supra. A défaut d’explications à cet égard, 
aucun contrôle ne peut être effectué, et les chiffres ne peuvent être validés par la juridiction. 
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4. Jeunesse – Nombre de mineurs sous surveillance 
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  2020 2021 2022 

Nouveaux 
mineurs 
uniques 

actifs 
(cumulatif) 

DONNÉES CCT 662 761 734 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

INCONNU 854 758 

La juridiction ne s’explique pas cette différence de chiffres entre les données fournies par le CCT 
et les données de terrain. Le tribunal de la jeunesse encode, au jour le jour les dossiers qui 
s’ouvrent ou se ferment. Il connait donc, quotidien, le nombre de dossiers « vivants ». 

La juridiction ignore à quelle date moyenne le chiffre est arrêté dans les données du CCT. Les 
nouvelles saisines sont globalement compensées par des fermetures de dossiers, si bien que le 
différentiel au jour le jour n’est pas énorme. 

  2020 2021 2022 

Mineurs 
uniques 

actifs 
pendants 

(cumulatif) 

DONNÉES CCT 2.950 2.992 2.922 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

2.992 3.318 3.238 

Il y a presque 300 dossiers de différence en 2022, ce qui est disproportionné. La juridiction peut 
imaginer comme explication que les dossiers P (parents) ne sont pas comptabilisés. Il s’agit des 
procédures de déchéance de l’autorité parentale (DAP), mesure de protection des mineurs 
concernés (il n’y a d’ailleurs pas toujours un dossier protectionnel connexe pour ces mineurs). 

Si tel est le cas, les chiffres du CCT ne sont alors pas représentatifs, puisque ces dossiers 
représentent une charge de travail non-négligeable : investigations, courriers, rapports, audience(s) 
et jugement(s). 

Par ailleurs, chaque dossier qui s’ouvre, fait l’objet d’un encodage au jour de la saisine dans le 
système informatique PJG Dumbo (pas de possibilité d’erreur), sauf encore une fois si les dossiers 
DAP ne sont pas comptabilisés. 

La juridiction ne peut marquer son accord à ce qu’une partie du travail du tribunal de la jeunesse 
ne soit pas pris en considération. 
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5A. 5B. et 5C. Famille 

 

 

  

5500

6000

6500

7000

7500

8000

2019 2020 2021 2022

Nouveaux dossiers

  2019 2020 2021 2022 

Nouveaux 
dossiers 

DONNÉES CCT 

7.176 

4.442 RÔLE A 
2.680 REQUÊTES 

54 AFFAIRES D’APPEL 

6.739 

3.982 RÔLE A 
2.701 REQUÊTES 

56 AFFAIRES D’APPEL 

6.477 

3.915 RÔLE A 
2.516 REQUÊTES 

46 AFFAIRES D’APPEL 

6.099 

3.795 RÔLE A 
2.249 REQUÊTES 

55 AFFAIRES D’APPEL 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

7.853 

5.119 RÔLE A 
2.680 REQUÊTES 

54 AFFAIRES D’APPEL 

6.820 

4.032 RÔLE A 
2.731 REQUÊTES 

57 AFFAIRES D’APPEL 

6.551 

3.951 RÔLE A 
2.555 REQUÊTES 

45 AFFAIRES D’APPEL 

5.615 

3.334 RÔLE A 
2.210 REQUÊTES (RÔLE B) 

56 AFFAIRES D’APPEL 
4 RÔLE D 
10 RÔLE F 
1 RÔLE I 

RÔLE A : Citation et requête contradictoire 
RÔLE B : Requête unilatérale ou divorce par consentement mutuel + sentence arbitrale + requête président 
RÔLE D : Conciliation 
RÔLE F : Commission rogatoire 
RÔLE I : Requête en assistance judiciaire 

 

Premier constat : Le graphique démontre l’impérieuse nécessité pour le CCT d’offrir un meilleur 
soutien à la juridiction concernant ces données statistiques. Il n’y a pas de correspondance 
suffisante entre les chiffres retenus de part et d’autre pour l’année 2022. 

 

Deuxième constat : il convient de signaler que selon toute vraisemblance des demandes n’ont pas 
été comptabilisées dans les chiffres présentés ci-dessus, ainsi, de manière totalement non-
exhaustive : 

- - Les demandes sur base de l’article 1253ter/7 CJ (saisine permanente) qui constituent une porte 
d’entrée du tribunal (la projection chiffrée mène à au moins 500 dossiers sur l’année pour autant que 
le greffe fixe effectivement ces affaires sur la base de cet article) ; 

- - Les jugements de comparution personnelle (JCP). 

La fiabilité des statistiques doit dès lors pouvoir être éprouvée avant que les chiffres puissent être 
validés. 
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5500

6000

6500

7000

7500

8000

8500

9000

2019 2020 2021 2022

Dossiers clôturés

  2019 2020 2021 2022 

Dossiers 
clôturés 

DONNÉES CCT 

7.126 

4.295 RÔLE A 
2.830 REQUÊTES 

53 AFFAIRES D’APPEL 

6.048 

3.536 RÔLE A 
2.466 REQUÊTES 

46 AFFAIRES D’APPEL 

7.377 

4.529 RÔLE A 
2.792 REQUÊTES 

56 AFFAIRES D’APPEL 

7.964 

5.049 RÔLE A 
2.860 REQUÊTES 

55 AFFAIRES D’APPEL 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

5.658 

2.781 RÔLE A 
2.830 REQUÊTES 

47 AFFAIRES D’APPEL 

6.950 

4.115 RÔLE A 
2.793 REQUÊTES 

42 AFFAIRES D’APPEL 

9.103 

5.897 RÔLE A 
3.177 REQUÊTES 

29 AFFAIRES D’APPEL 

6.540 

Observation liminaire : La juridiction ne dispose pas des accès informatiques pour comparer les 
dossiers inclus dans les données CCT. Elle ne dispose pas non plus d’outils statistiques internes 
qui permettent de générer des chiffres statistiques suffisamment fiables. La juridiction ne sait dès 
lors pas contrôler de manière professionnelle la réalité des chiffres communiqués. 

 

La juridiction ne peut pas générer de l’application métier (BGC) le nombre de dossiers clôturés au 
cours de l’année. Elle se base dès lors sur les codes « jugement » utilisés. Elle ne dispose pas du 
listing spécifique de codes « jugement » considéré comme clôturant pour le CCT. 

 

La juridiction a dès lors procédé de manière ‘artisanale’ pour déterminer le nombre de jugements 
clôturant prononcés dans le courant de l’année 2022. 

 

Constat : La juridiction ne dispose pas de suffisamment de renseignements pour comparer les 
dossiers inclus dans les données CCT. Elle ne dispose également pas d’outils statistiques internes 
qui permettent de générer des chiffres statistiques suffisamment fiables. La juridiction ne sait dès 
lors pas contrôler la réalité des chiffres communiqués. 

 

Une priorité devra être accordée à l’analyse des statistiques issues du tribunal de la famille, tant par 
la juridiction que par le CCT. La question présente d’autant plus d’importance que ces chiffres 
constituent par ailleurs une base de travail de l’analyse de la charge de travail IAMAI I, laquelle à son 
tour détermine les moyens alloués à la juridiction. 

  2020 2021 2022 

Dont 
affaires 

dormantes 

DONNÉES CCT 

1.345 

998 RÔLE A 
341 REQUÊTES 

6 AFFAIRES D’APPEL 

1.109 

901 RÔLE A 
200 REQUÊTES 

8 AFFAIRES D’APPEL 

1.153 

954 RÔLE A 
190 REQUÊTES 

9 AFFAIRES D’APPEL 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

La notion d’affaires dormantes ne fait référence à aucun article du Code Judiciaire. Le CCT 
communique à la juridiction les informations reprises supra. A défaut d’explications à cet égard, 
aucun contrôle ne peut être effectué, et les chiffres ne peuvent être validés par la juridiction. 
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7. Tribunal de l’application des peines 

Il y a lieu de relever que CCT ne communique aucune donnée statistique relative aux activités du TAP. 
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  2019 2020 2021 2022 

Dossiers créés 
DONNÉES DE 

TERRAIN 
373 390 338 362 

  2019 2020 2021 2022 

Dossiers de 
modalité créés 

DONNÉES DE 

TERRAIN 
1.344 1.306 1.349 1.262 
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Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ? 

Au niveau de la section instruction, la durée de traitement des dossiers est raisonnable. Pour y parvenir, la 
répartition des dossiers est adaptée et/ou un appui ponctuel d’un référendaire est fourni lorsque les nécessités 
l’imposent (maladie, dossier de grande ampleur, etc.). 

La situation pourrait encore être améliorée, par exemple en autorisant les juges suppléants (en particulier les 
juges d’instructions pensionnés) à exercer en tant que juge d’instruction en cas d’absence d’un juge 
d’instruction effectif. Cette suggestion suppose une modification du code judiciaire. Une proposition de loi en 
ce sens, modifiant l’article 80 du CJ n°2686/1 est actuellement discutée en commission justice de la chambre. 
Elle emporte le soutien des juges d’instruction francophones et néerlandophones de Bruxelles. Contrairement 
à l’ouverture (fermeture) de chambres éventuelles au tribunal, qui peut varier en fonction d’un cadre complet 
ou non, les juges d’instruction sont coincés dans un cadre spécifique qui est le nombre des cabinets autorisés 
par AR sur chaque arrondissement. Or, le juge d’instruction ne peut mesurer à l’avance la charge de travail 
qu’occasionnera un dossier. Il est aux prémices de la chaîne, il ne connaît pas, a priori, l’évolution d’une affaire 
qui lui échoit. En outre, il ne maîtrise pas l’input mais porte pourtant la responsabilité du bon aboutissement 
de la vérité dès lors qu’un dossier tombe sur son bureau. Le juge du siège arrive en fin de course, il connaît 
l’ampleur d’un dossier dont il aura à traiter sur base des éléments rassemblés souvent par un juge 
d’instruction. Le métier de juge d’instruction est en ce sens, tout à fait spécifique et ne permet pas une mesure 
préalable du temps de travail pour chaque type de dossier. L’absence d’un juge d’instruction impose aux autres 
un surcroît de travail inattendu et non calculé, qui fait basculer les autres cabinets dans la surcharge. 

Cette proposition de loi ne change rien à l’exigence de remplir les cadres. Quel que soit le caractère complet 
des cadres, un juge d’instruction suppléant restera nécessaire pour pallier les éventuelles absences, puisque 
là, c’est le nombre des cabinets qui est inamovible, limitant ainsi le nombre de titres, qui empêche de puiser 
dans la réserve du cadre normal pour un remplacement. C’est là le but de cette proposition. 

Pour autant, la juridiction n’a pas d’impact sur certains autres facteurs. Certains retards sont par exemple dus 
au sous-effectif à la chambre des mises en accusation, ou au parquet, qui met également du retard à tracer 
ses réquisitions finales ou à la chambre des mises en accusation pour statuer sur des appels formés contre 
des ordonnances statuant sur des demandes de devoirs complémentaires. 

Au niveau de la chambre du conseil, la durée de traitement des dossiers est raisonnable, mais pourrait encore 
être améliorée. 

Les causes du retard s’expliquent par la gestion de plus en plus fréquente au cours des dernières années de 
dossiers complexes et/ou volumineux qui vont mobiliser des juges et des greffiers lesquels devront être 
déchargés de leurs tâches habituelles durant des périodes variables. Afin de ne pas être impacté par la gestion 
de ce type de dossiers, il serait nécessaire de pouvoir bénéficier de renforts ponctuels. 

Par ailleurs, le maintien d’une équipe de juges et de greffiers au complet est aussi indispensable au bon 
fonctionnement de la section. Il y a eu de nombreux changements au cours des dernières années. Ces 
changements n’ont pas toujours permis de maintenir le même nombre de fixations de règlements de la 
procédure en cause de personnes non détenues. La chambre du conseil doit pouvoir compter sur 5 juges qui 
travaillent à temps plein. 

Bien évidemment si le nombre de juges était augmenté avec toutefois une augmentation corrélative du 
nombre de greffiers, la chambre du conseil pourrait traiter plus de dossiers en cause de personnes non 
détenues. En tout état de cause, l’objectif poursuivi est de pouvoir fixer un dossier qui rentre au sein de la 
section dans un délai de trois mois. Actuellement le délai est de plus ou moins quatre mois. Le traitement dont 
il est question ici concerne uniquement les dossiers de règlement de la procédure en cause de personnes non 
détenues. Les autres dossiers sont toujours traités dans le respect des délais légaux. 

Il est compliqué de prendre d’autres mesures que celle de l’augmentation du nombre d’effectifs ou de pouvoir 
compter de manière pérenne sur une équipe de 5 juges. 

Au niveau de la section correctionnelle, il y a lieu de souligner que les données communiquées 
(essentiellement les nouveaux dossiers introduits et les jugements prononcés) ne permettent pas de tirer des 
conclusions quant à la durée de traitement des dossiers, en tant que telle. 

La durée de traitement des dossiers est par ailleurs distincte selon que l’on analyse la situation des dossiers 
traités en procédure accélérée (principe de base : pas de remise, sauf exception), les dossiers de droit commun 
et les dossiers nécessitant mise en état dans des matières techniques (ainsi notamment le droit pénal 
financier, le droit pénal social). 
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3 chambres correctionnelles sont dédiées à la procédure accélérée issues du parquet de Bruxelles, outre les 
audiences mensuelles dédiées aux dossiers de procédure accélérée pour les dossiers issus du parquet de 
Hal-Vilvorde (57ème chambre). 

Pour ce qui concerne les dossiers issus du parquet de Bruxelles : 

- La 66ème chambre traite uniquement des dossiers de violences intrafamiliales (renvoi correctionnel ou 
citation directe) et a pour vocation de traiter dans le délai le plus bref ce type de contentieux (à concurrence 
de deux à trois audiences par mois). 

- La 67ème chambre connait des convocations par procès-verbal (CPV-article 216 quater du Code 
d’instruction criminelle) et le contentieux est assez diversifié : stupéfiants (cannabis, cocaïne, héroïne, 
etc.), vols en tout genre (pickpocket, arrachage, vol avec effraction, etc.), faits de violences/de rébellion/ 
d’entrave méchante à la circulation (« course poursuite »), port d’arme prohibée, etc. (à concurrence de 
deux audiences par semaine). 

- La 68ème chambre connait des citations par police (CITPOL-article 645 du Code d’instruction criminelle), 
essentiellement des faits de vols en tout genre généralement commis par des personnes sans domicile 
(à concurrence d’une audience par semaine). 

Soit un total d’environ 15 audiences par mois consacrées à la procédure accélérée. 

2 juges et 2 greffiers-audienciers sont affectés à ces chambres : deux juges et greffiers-audienciers à plein 
temps et un juge et un greffier-audiencier siège à concurrence d’une audience par semaine (cette audience 
étant complétée par deux audiences dans une autre chambre correctionnelle). Un pool de cinq assistants 
administratifs est également nécessaire en backstage et en appui. 

Le délai moyen de fixation des faits faisant l’objet d’une convocation par procès-verbal ou d’une citation par 
police est normalement de 2 à 3 semaines. Suite à une augmentation sensible du nombre de dossiers renvoyés 
par le parquet de Bruxelles ces derniers mois, il est toutefois actuellement de l’ordre de deux mois pour les 
citations de police. 

En cas de condamnation, le panel des peines prononcées est assez large, allant de la suspension simple ou 
probatoire, de la peine de travail ou peine de probation autonome, à la peine d’emprisonnement assortie ou 
non d’un sursis simple ou probatoire. 

Au niveau de la section civile, il n’y a pas de retard dans les procédures. 

Les délais de traitement des requêtes unilatérales urgentes, des demandes en référé, des dossiers en débats 
succincts et des dossiers de saisie ne posent pas de problème particulier. Les fixations sont conformes à 
l’urgence pour les dossiers pour lesquels ce critère est d’application, tandis que la présidente marque une 
priorité de traitement pour les dossiers de débats succincts, afin d’éviter que les dossiers simples ne se 
complexifient du seul fait de l’écoulement du temps. 

Pour le surplus, en ce qui concerne les dossiers fixés aux chambres de fond, il ne fait aucun doute que ce sont 
les temps d’attente qui sont trop longs, lorsqu’il s’agit de plaider un dossier. Il est essentiel de noter que, sur 
les 25 chambres que compte la section (toutes affaires confondues), une ne fonctionne plus qu’à mi-temps et 
8 sont suspendues faute de magistrats. Par conséquent, le justiciable attend. 

Une chambre collégiale de formation a été remise sur pied, de manière à permettre une meilleure formation 
des collègues, et à terme, participer au traitement efficace des causes introduites, ce qui œuvrera à la 
réduction des délais de fixation. 

Au niveau de la section famille, les suites de la période covid, pendant lesquelles certains contentieux non 
urgents n’ont pas pu être traités, se font encore sentir. Les absences de longue durée de magistrats, couplées 
aux absences de courte durée à répétition, et à l’existence d’une chambre ne fonctionnant que partiellement, 
ont considérablement allongés les délais en mesures réputées urgentes. En vue cependant de limiter 
l’allongement de ces délais, les magistrats présents se sont concentrés sur les mesures réputées urgentes de 
sorte que les contentieux relatifs aux liquidations (successions et régime matrimonial), à l’état des personnes 
et aux filiations ont subi un important retard. Les absences récurrentes de greffiers ont également impacté le 
fonctionnement de certaines chambres. Enfin, le turn-over au sein du tribunal (magistrats, greffiers) est 
important. Les arrivées de nouveaux collègues nécessitent une période d’apprentissage qui ne peut être 
négligée (ainsi en 2022, 4 nouvelles affectations de magistrats au tribunal de la famille). Durant cette période 
d’écolage, l’efficacité est moindre dans le chef des nouveaux collègues et nécessite en outre une implication 
plus importante des collègues expérimentés. 



93 

Les magistrats se sont concentrés sur les mesures réputées urgentes afin de limiter le délai d’attente entre le 
dépôt de l’acte introductif et la première audience. A cet égard et bien que cette mesure s’oppose à la 
philosophie du tribunal de la famille et des magistrats qui le composent, le nombre d’audiences en chambre 
de règlement amiable (CRA) a dû être limité : les CRA ne peuvent accueillir que 3 ou 4 dossiers maximum pour 
espérer un travail de conciliation efficace, ce qui en période de pénurie de magistrats ne permet pas un 
rendement suffisant eu égard aux nombres d’affaires introduites, d’autant plus que les dossiers les plus 
sensibles (violences intrafamiliales, violences sexuelles, rupture de contact, expatriation,…) échappent à la 
possibilité d’un règlement amiable en CRA. 

Afin de pallier cette situation, s’est instauré un mode de fonctionnement visant à fixer les dossiers en 
introduction pour 15 minutes afin de travailler à un accord dès la première audience et à permettre de mieux 
viser les questions demeurant à trancher. Cette manière de faire permet en outre de placer un cadre – même 
précaire – dans un nombre important de nouveaux dossiers afin de limiter les dérapages qui peuvent être 
amplifiés par l’absence de décision judiciaire durant une longue période. 

Autre mesure prise, cette fois pour limiter le temps d’attente entre l’audience d’introduction et l’audience de 
plaidoirie : le découpage des dossiers nécessitant l’avis oral du Parquet. En effet, les audiences avec présence 
du Parquet débordent notamment en raison du nombre de dossiers sensibles nécessitant leur présence mais 
également des difficultés de la section avis du Parquet de Bruxelles. Les mesures relatives à l’hébergement 
et à l’autorité parentale (et les possibles mesures d’investigation sont alors traitée en audience avec Parquet 
tandis que les aliments au sens large sont traitées séparément). 

Par ailleurs, la structure actuelle du tribunal de la famille francophone de Bruxelles prévoit que toutes les 
chambres traitent de mesures réputées urgentes (en priorité) et parallèlement une matière spécialisée 
(filiation, liquidations, nationalités, successions, état des personnes, appels de justice de paix, ...). Ce mode de 
fonctionnement permet d’adapter en cas de difficultés prolongées ou récurrentes les différentes chambres 
pourvues d’un magistrat titulaire aux nécessités du flux des dossiers entrants. 

Depuis fin 2022, le contentieux – très conséquent à Bruxelles vu la multiplicité des mariages célébrés à 
l’étranger – des divorces pour cause de désunion irrémédiable a été réparti entre toutes les chambres du 
tribunal de la famille alors que ces dossiers étaient auparavant traités par un ou deux magistrats. Ceci a permis 
de réduire les délais de comparution à la première audience (qui fait quelquefois courir les délais légaux). 

Enfin, les magistrats de la famille peuvent être affectés aux matières spécialisées hors mesures réputées 
urgentes en fonction des besoins. Ainsi, l’année 2022 a permis de renforcer l’équipe liquidation dans la mesure 
où la durée de traitement de ce type de dossiers était portée à plus d’un an. Le pool ‘état des personnes’ a 
également été renforcé afin de pallier les délais de traitement importants subis en 2020-2021 en raison du 
Covid. 

Ces mesures ont permis de limiter les dommages causés par les nombreuses absences de magistrats, 
plusieurs d’entre-elles s’étant, de surcroit, transformées en absences de longue durée (plus de 6 mois – 
prolongation de certificats médicaux). 

Elles ont permis de passer ce cap difficile même si les délais sont restés de manière globale trop longs aux 
yeux du justiciable qui devrait pouvoir avoir accès au magistrat dans un délai fort court au tribunal de la famille. 
Ces mesures ont également permis de résister « à la tempête » mais, couplées à présent au remplacement 
des juges absents, elles permettent de réduire les délais et d’envisager un mieux à moyen (voire à court) terme 
ainsi que de nouveaux projets. Ces remplacements ont pu être mis en place grâce au nombre de publication 
de places dont la juridiction a pu bénéficier ces derniers temps, il est vrai suite à une période au cours de 
laquelle les publications avaient été gelées. 

Il y a lieu de poursuivre sur cette lancée mais, à court et moyen terme, d’autres initiatives peuvent être prises : 

- Renforcer le nombre d’audiences en chambre de règlement amiable (à cette fin 5 magistrats du tribunal 
de la famille vont suivre la formation adéquate organisée par l’IFJ à la rentrée judiciaire 2023) 

- Rendre les chambres de règlement amiable plus efficaces en coopérant avec le Barreau afin que leur 
préparation en amont soit meilleure, ce qui permettra aux magistrats de se concentrer sur les points les 
plus ardus en réduisant le temps consacré à la CRA; l’objectif est de pouvoir y fixer plus de dossiers par 
audience; 

- Travailler sur deux axes paraissant contradictoires : renforcer la spécialisation de certains magistrats (en 
filiation, liquidation, …) tout en encourageant la polyvalence de chacun afin que chaque magistrat de la 
famille soit à court terme capable d’être à la fois spécialisé et polyvalent 
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- Renforcer l’attractivité du tribunal de la famille bruxellois qui peine à trouver des candidats en interne mais 
également pérenniser l’équipe existante en travaillant encore la solidarité entre ses membres et la 
cohésion interne. L’idée pourrait être, par exemple, que chaque nouveau magistrat passe six mois au 
tribunal de la famille pour faire connaître cette affectation à chacun. Ce projet serait formateur en ce qu’il 
permettrait aux nouveaux collègues d’appréhender des audiences ‘vivantes’ où les justiciables 
comparaissent très régulièrement et où doivent se côtoyer esprit de décision, sens pratique, pose d’un 
cadre clair, travail juridique spécialisé, sens psychologique, … La difficulté est le fait que le juge de la famille 
siège à juge unique, et qu’il traite d’un contentieux spécialisé. Les réflexions sont en cours. 

- Organisation dans des matières spécialisées, d’audiences d’écolage à trois juges permettant une 
formation plus aisée des nouveaux collègues et une transmission d’expérience entre magistrats qui se 
doublerait d’un traitement des dossiers en faveur du justiciable. Cette mesure permettrait également de 
former les nouveaux magistrats issus du stage à la tenue des audiences en réel avant ou simultanément 
à la permission de siéger en juge unique. Ces chambres d’écolage existent dans les sections civile et 
correctionnelle et permettent de renforcer le travail en équipe. 

Au niveau du tribunal de la jeunesse, la durée de traitement des dossiers est raisonnable. Le personnel travaille 
beaucoup, souvent dans l’urgence et dans le stress, dès lors que le sort des enfants en dépend. Si les décisions 
ne sont pas rendues en temps utile, la situation de danger des enfants n’est plus reconnue et leur sort serait 
en péril. Il n’y a donc pas d’arriéré pour les mineurs en danger. La situation pourrait être améliorée, en qualité, 
en disposant d’un peu plus de personnel de greffe ou administratif. Ceci permettrait aux magistrats de 
travailler moins dans le stress permanent. 

Au niveau du tribunal de l’application des peines, la 81ème chambre était en difficulté au début de l’année 2022 
compte tenu d’une part, de l’absence d’un magistrat titulaire à temps plein au cours de l’année 2021 et d’autre 
part, du fait du retard accumulé par les prisons de Forest et Saint-Gilles dans la rédaction des avis écrits par 
les directions concernées. Ces retards ont bloqué la fixation de nombreux dossiers puisque les avis de la 
direction sont légalement obligatoires. 

Des courriels ont été adressés, joignant les listes des dossiers en souffrance dans l’ordre chronologique des 
demandes. Des contacts écrits et verbaux ont eu lieu avec les directeurs concernés qui se déclaraient 
submergés. Un courriel a également alerté la direction générale des établissements pénitentiaires.  

Au cours de l’année 2022, la situation s’est un peu améliorée sans que le retard ne soit totalement résorbé. Le 
déménagement des condamnés à la prison de Haren (et la mise en place en partie de nouveaux directeurs et 
intervenants SPS) n’a pas contribué à une amélioration.  

A ce jour il existe encore une trentaine de dossiers dans lesquels la direction est en retard de dépôt de son 
avis écrit. Pour y remédier, nous fixons en surnombre 2 dossiers par audience dans lesquels nous ne 
disposons pas des avis (direction et MP) pour faire le point de la situation ou forcer l’avis. 

Pour le reste, les dossiers de la 80ème chambre (condamnés) sont traités dans le délai légal (6 mois à dater de 
la demande).  

Les dossiers de la 84ème chambre (chambre de protection sociale) sont également traités dans les délais 
légaux (il s’agit de délais extrêmement courts, qui impriment une cadence soutenue dans le travail, notamment 
dans le traitement des demandes urgentes qui doivent être jugées dans les cinq jours). 

Remarque complémentaire : 

La présidente du tribunal a souhaité faire appel à plusieurs reprises à la cellule statistique du CCT, que ce soit 
pour procéder à une analyse des jugements prononcés et pris en délibéré durant les vacations, ou encore pour 
réaliser une comparaison entre nos chiffres internes et ceux du CCT au sujet du nombre de jugements 
prononcés et de jugements définitifs prononcés pour une chambre en particulier. 

Il nous est répondu que nous fournir les chiffres demandés n’est actuellement pas possible, car la cellule 
statistique ne peut répondre aux demandes spécifiques des juridictions, car elle doit notamment travailler 
avec un effectif réduit. 

La présidente en prend acte et le regrette. 

Une mise à jour de l’outil dashboard est en préparation près du CCT, et devrait permettre de générer le nombre 
de jugements définitifs prononcés dans une chambre en particulier dans le temps. En revanche, le nombre de 
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jugements (toutes catégories confondues – sans se limiter aux jugements définitifs) prononcés est une 
mesure qui n’est pas encore prête, et il n’y a pas de perspective quant à sa disponibilité dans l’outil dashboard. 

Auparavant, la juridiction avait accès au script de codage générant les statistiques sur l’application BGC, ce 
qui octroyait à la juridiction une certaine autonomie dans l’analyse des situations, au regard des besoins du 
management. Depuis novembre 2018, cet accès n’est plus disponible pour les sections civiles et familles, de 
sorte que, sans soutien de la cellule statistique du CCT, la juridiction n’a pas accès aux données. 
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Chapitre 6 : Évolution de la charge de travail 

A. Mesure de la charge de travail 

Le  Collège des Cours et Tribunaux effectue la communication suivante : 

« La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège de cours et tribunaux.  

L'objectif de la mesure de la charge de travail du  Collège des Cours et Tribunaux est : 
- de pouvoir indiquer aux autorités politiques combien de juges / personnel judiciaire sont nécessaires pour 

rendre une justice de qualité dans notre pays. 
- de répartir objectivement ces juges et membres du personnel entre les différents cours et tribunaux. Ce 

modèle d'allocation du personnel contient deux modules, le module HP pour les ressources humaines liées 
aux produits et le module HM pour les ressources humaines liées à la gestion de la juridiction. 

Le résultat du module HP résulte du calcul suivant : (volume d'affaires x temps standard national par type 
d'affaire) / nombre d'heures de travail pour travailler sur ces volumes par juge et par an. 

Le résultat du module HM est déterminé par le nombre d'ETP dans une juridiction, complété par des critères tels 
que le nombre de sections, le bilinguisme et le nombre de juges non professionnels. 

A ce stade, il n'est pas encore possible de comparer la charge de travail entre les types de juridictions et de 
calculer combien de magistrats sont nécessaires en nombre nominal dans un tribunal/une cour. Il est toutefois 
possible de déterminer les proportions de la charge de travail au sein de chaque type de tribunal. Pour cette 
raison, ce ratio de pourcentage est appliqué au cadre juridique actuel du type de juridiction. 

Si, sur la base des effectifs réels, le Collège constate que certaines entités ont un besoin beaucoup plus 
important que d'autres au sein d'un même type, les premiers renforts seront donc alloués dans un avenir proche 
aux entités qui en ont le plus besoin via les plans de places vacantes. 

Tout ceci est soumis à un accord entre le Collège et le ministre de la Justice sur le pouvoir de décision et le 
budget à cet égard. Le cas échéant, le modèle de mesure de la charge de travail mentionné ci-dessus n'est, dans 
cette première phase, utilisé que pour les magistrats du siège mais pas encore pour les greffes. 

Au cours des deux prochaines années, le Collège entend déterminer les normes de temps par type de dossier et 
le nombre d'heures de travail non liées au dossier au moyen d'une mesure uniforme sur le terrain. Il sera fait 
appel à une expertise technique externe à cette fin. De cette manière, il sera également possible de comparer la 
charge de travail de manière transversale, c'est-à-dire entre les différents types de tribunaux. Pour la contribution 
du partenaire externe, le budget nécessaire sera demandé au Ministre de la Justice. » 

Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles a, à plusieurs reprises, marqué son clair désaccord 
quant à la méthode suivie par le  Collège des Cours et Tribunaux pour effectuer cette mesure de charge du 
travail.  

Ce désaccord repose sur les éléments qui peuvent être résumés comme suit :  

- Les éléments pris en considérations pour déterminer le temps moyen national par type d’affaires n’ont 
pas été récoltés de manière objective, à l’aide d’une méthode scientifiquement éprouvée. 
Ainsi, des temps moyens de traitement de dossiers sont retenus, par type de dossiers. Le travail repose 
sur une appréciation empirique, ne reposant sur aucun travail de récolte de données par time-sheet. Cette 
méthode pénalise par ailleurs une juridiction, telle le TPIF de Bruxelles, qui traite de manière récurrente de 
très lourds et volumineux dossiers. Il y aurait lieu de déterminer, par un travail de time-sheet, si le temps 
moyen accordé au traitement de dossiers de même nature est le même pour toutes les juridictions. Les 
données de terrain dont dispose la juridiction inclinent à donner une réponse négative à cette question. La 
méthode ne peut pas être validée.  

- La transparence n’est pas de mise dans la méthode utilisée, ni dans l’exploitation des données. 
Ainsi, aucune communication n’a enté effectuée vis-à-vis du tribunal en ce qui concerne les éléments 
finalement retenus par le  Collège des Cours et Tribunaux en ce qui concerne l’analyse de charge de travail 
du tribunal de la famille, sachant que les résultats finaux se sont éloignés des conclusions auxquelles un 
groupe de travail mis en place sous l’égide du CCT avait pourtant marqué son accord. La méthode ne peut 
pas être validée.  
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- Le  Collège des Cours et Tribunaux a, au fil de mois, accepté de reconnaitre certaines spécificités propres 
au TPIF de Bruxelles (méga-dossiers pénaux et civils). C’est une première étape dans la bonne direction 
mais s’il s’agit là d’une avancée importante pour la juridiction, elle n’est pas encore en proportion avec les 
spécificités réelles connues par la juridiction. Un lourd travail de récolte de données est effectué́ au sein 
de la juridiction pour lui permettre de disposer d’éléments objectifs à faire valoir dans ce contexte. Par la 
force des choses, ce travail de récolte de données nécessite un certain écoulement du temps, de manière 
à pouvoir disposer de données statistiquement représentatives. Il est à noter que ce travail d’objectivation 
doit se dérouler « avec les moyens du bord », la juridiction ne disposant pas des outils techniques et des 
moyens humains pour réaliser un réel travail professionnel à cet égard. Ce travail de récolte de données 
« avec les moyens du bord » ajoute une charge de travail sur les épaules des magistrats qui devraient 
pouvoir mettre leur priorité́ de travail ailleurs. 

B. La division interne du travail 

Au niveau de la section instruction, la charge de travail est répartie entre les magistrats sur la base de la nature 
des infractions visées dans les dossiers, en fonction des spécialisations de chacun, et sur la base du nombre 
de dossiers (avec des adaptations possibles en fonction de l’ampleur de certains dossiers). Les magistrats 
sont informés de ces critères. 

La répartition est effectuée par des greffiers attachés à la direction de l’instruction, sous la supervision du juge 
dirigeant la section. Cela peut entraîner des discussions sur l’importance de la charge de travail respective. Il 
a été demandé à un collègue de proposer des critères d’évaluation de la charge de travail. 

Au niveau de la chambre du conseil, les dossiers en cause de personnes détenues sont fixés par le greffe en 
fonction des délais légaux. Les juges de la chambre du conseil n’ont pas de mainmise sur cette fixation et, en 
règle, la charge de travail s’équilibre entre tous. Concernant les dossiers en cause de personnes non détenues, 
ils sont répartis entre les juges et il est tenu compte de leur complexité et de leur volume dans le cadre de 
cette répartition.  

Les magistrats sont informés de ces critères. Il s’agit de questions qui ont été évoquées entre magistrats au 
cours de réunions de sections. 

En pratique, le processus de répartition des dossiers en cause de personnes détenues est organisé par le 
greffe (service détenus). Le processus de répartition des dossiers en cause de personnes non détenues est 
organisé tant par le greffe que par les magistrats. Il y a donc, pour cette catégorie de dossiers, un contrôle qui 
est également effectué par les magistrats. Ce contrôle est toutefois assez limité. 

Le fait de ne pas avoir la mainmise sur les fixations des dossiers en cause de personnes détenues peut parfois 
entraîner un déséquilibre de la charge de travail entre les différents juges. Ce déséquilibre apparaît toutefois 
comme passager et ne peut être qualifié de chronique. En tout état de cause, un déséquilibre au niveau de la 
charge de travail peut faire l’objet de discussions en interne avec pour objectif de soulager le/la collègue qui 
viendrait à rencontrer une telle situation. 

Au niveau de la section correctionnelle, l’ordonnance de service du tribunal organise une répartition 
compartimentée de la charge de travail entre les magistrats selon les matières traitées (chambres de droit 
commun, de droit pénal financier, social, économique, grand banditisme, terrorisme, procédure accélérée, 
etc.). Le ministère public fixe les dossiers en respectant les critères retenus par l’ordonnance de service et 
après avoir obtenu l’accord de chaque Président de chambre. 

Dans l’hypothèse où des difficultés sont rencontrées, une demande de redistribution est introduite et traitée 
par un des vice-présidents de la section correctionnelle. Les difficultés essentielles proviennent du nombre 
insuffisant de magistrats affecté à la section correctionnelle eu égard au volume et au nombre de dossiers à 
traiter, à la pression exercée par le ministère public pour fixer davantage d’affaires qui est trop importante par 
rapport aux possibilités de traitement des causes par le tribunal, que ce soit désormais dans les chambres de 
droit commun ou dans les chambres spécialisées. 

Afin de faire face à l’apport croissant et récurrent de dossiers volumineux, une chambre de dégagement 
composée de deux magistrats siégeant alternativement a été créée. Si cette initiative s’est avérée être 
efficace, elle reste néanmoins insuffisante pour absorber le flux croissant de dossiers volumineux. 

Enfin, de nouvelles audiences en matière de violences intra-familiales ont été créées afin d’apporter une 
réponse rapide et efficace à ce contentieux particulier. 
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Au niveau de la section civile, la charge de travail est répartie entre les magistrats en fonction du nombre de 
juges présents dans une chambre : une chambre collégiale tient trois audiences par semaine, une chambre à 
juge unique (la règle aujourd’hui) en tient deux. Les chambres fiscales, elles, siègent à raison de trois 
audiences toutes les deux semaines. Les magistrats sont-ils informés de ces critères via l’ordonnance de 
service. 

Ce processus ne pose pas de difficulté. Si un collègue fait face à des problèmes (par exemple pour raisons de 
santé) ou est confronté à un surcroît de travail (par exemple à cause d’un dossier particulièrement volumineux 
ou compliqué), on revoit à la baisse le nombre de ses audiences ou on lui propose l’aide d’un référendaire (s’il 
s’en trouve). 

Au niveau de la section famille, la charge de travail interne est répartie entre les magistrats sur la base de la 
nature des demandes, en fonction des spécialisations de chacun, et sur la base du nombre de dossiers. Les 
magistrats sont informés de ces critères. 

Les spécialisations de chacun sont déterminées en concertation, au sein de la section. 

Le tribunal de la famille a, au cours de l’année 2022 notamment, été mis en lourde difficulté du fait d’une part 
du sous-effectif général de magistrats (situation globale touchant l’ensemble de la juridiction) et du nombre 
d’absences pour motif de santé qui, au sein du tribunal de la famille, se sont, plusieurs mois d’affilée, 
accumulées. 

La question du nombre des effectifs à attribuer au tribunal de la famille, et de la priorisation des effectifs à 
attribuer entre sections a été portée au comité de direction, au cours de l’année 2022. 

Les lourdes difficultés connues par le tribunal de la famille a généré des tensions, en ce compris au regard 
des décisions prises par la présidence à propos de la répartition des effectifs entre les sections de la 
juridiction. Il est fait mention d’une usure mentale dans le chef de magistrats du tribunal de la famille, et 
parallèlement d’un renforcement de la solidarité au sein de ce tribunal. 

Les réunions de section permettent aux magistrats de trouver des solutions concrètes et concertées à propos 
de l’organisation de la section, et également à propos de problématiques juridiques de fond. 

Au niveau de la section jeunesse, les nouveaux dossiers s’ouvrent chez le juge de la jeunesse de service. Les 
services sont répartis de manière égalitaire entre tous les juges et l’ouverture des dossiers est le fruit du hasard 
des saisines. Un équilibre naturel est de mise. Si tel n’est pas le cas, il y a un éventuel rééquilibrage qui est 
organisé ponctuellement. Les magistrats sont informés de ces critères et un tableau de service établi par la 
juge dirigeante sous le contrôle permanent de tous les collègues. Cela prend du temps mais le temps consacré 
à bien faire le tableau est un temps gagné dans l’organisation de la section au quotidien. 

Au niveau du tribunal de l’application des peines, pour les deux chambres de condamnés à des peines de plus 
de trois ans, la répartition initiale se fait en fonction de la prison de la première demande : Ittre ou Nivelles pour 
la première; Forest, St Gilles ou Haren pour la seconde. Le maintien d’un équilibre de la charge de travail entre 
les deux chambres a été vérifié au cours de l’année 2022. Il a ainsi été constaté qu’un plus grand nombre de 
nouvelles demandes avaient été introduites dans une des chambres. Un transfert de dossiers vers l’autre a 
été assuré. Le processus est dirigé par le juge dirigeant, en concertation avec le président de l’autre chambre 
et les greffiers concernés. 

En ce qui concerne la chambre de protection sociale, il n’y a pas de charge de travail à répartir puisque qu’elle 
est la seule du ressort. Le volume de dossiers est déterminé en fonction des décisions d’internement prises 
par les juridictions d’instruction ou de jugement. 

En ce qui concerne la chambre compétente pour les peines de trois ans ou moins, la loi « JAP » n’est entrée 
en vigueur que le 1er septembre 2022, uniquement pour les peines privatives de liberté dont la partie à exécuter 
s’élève à plus de 2 ans jusqu’à 3 ans. Cette entrée en vigueur ne vise dons que les décisions postérieures au 
1er septembre 2022 qui sont devenues définitives. Au 31 décembre 2022, cette chambre n’avait enregistré 
aucun dossier. 

Le magistrat désigné pour remplir les fonctions de JAP a néanmoins été actif de la manière suivante : 
- remplacement ponctuel de magistrats professionnels ou assesseurs malades ou absents pour raisons 

légitimes ; 
- prise en charge d’audiences de vacations ; 
- préparation de l’entrée en vigueur de la loi et mise en place d’un suivi permettant un travail fluide tant avec 

le greffe qu’avec les services extérieurs pour être réactif dès l’arrivée des premiers dossiers. 
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Chapitre 7 : L’arriéré dans le délibéré 
 

1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt 
définitif, la prononciation est intervenue dans un délai de : 

Nombre 
d’affaires 

0 ➜ 1 mois >1 ➜ 2 mois >2 ➜ 3 mois >3 ➜ 6 mois >6 mois 

Instruction 

A ce jour, données 
statistiques 
inexistantes 

0 0 0 0 

Correctionnel 176 12 17 0 

Civil 252 88 105 10 

Famille 266 108 76 29 

Jeunesse 4 7 0 0 

TAP 0 0 0 0 

Total 698 215 198 39 

 
après la clôture des débats. 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. est-elle suivie ? 

Le greffe établit, mensuellement, un rapport des retards 770. Ces rapports sont transmis pour prise de 
connaissance aux magistrats concernés. 

Le rapport global mensuel est quant à lui adressé à un dirigeant de la section concernée ainsi qu’à la présidente 
du tribunal. 

Des contacts réguliers ont lieu entre la présidente et les magistrats concernés par une situation d’arriéré dans 
le délibéré. 

La cause de ces retards est, en règle, de trois ordres : 

- Des soucis de santé dans le chef du magistrat, voire une incapacité de travail de plus ou moins longue 
durée ; 

- La discordance entre la durée de plaidoiries et la complexité intrinsèque des dossiers ; 

- La pression de l’urgence des dossiers, que le magistrat, vu la nature des éléments portés à sa 
connaissance, accepte de prendre en surplus de sa charge de travail ordinaire. L’ensemble peut mener / 
mène à une véritable situation d’engorgement. 

Pour les retards d’un à deux mois, il y a lieu d’ajouter l’existence de certaines contraintes techniques liées aux 
agendas des audiences (jours fériés, suspension des activités de la juridiction durant une semaine en fin 
d’année et au printemps). 

Selon le cas de figure, soit les contacts sont informels ou formels, soit ils se limitent à un entretien ou sont 
accompagnés d’une correspondance suivie. 

Il est en règle, inadéquat, de se lancer dans la rédaction de procès-verbaux tant cette procédure d’un 
formalisme inutile met une pression déraisonnable sur les magistrats eu égard aux éléments visés supra. 

Par contre, le formalisme peut s’avérer nécessaire dans les (très) rares cas de désorganisation structurelle 
alors que la charge de travail est, selon les indicateurs, raisonnable. 

L’accent est porté sur la mise en place de plans de résorption concrets, tenant compte notamment de la 
situation en sa globalité. Un suivi personnalisé est mis en place. Du soutien est proposé. Les solutions 
apportées sont en lien étroit avec la situation rencontrée. Un cas n’est pas l’autre. 

Il y a lieu de pointer les efforts très importants mis, en règle, en place par les magistrats confrontés à ce type 
de situation pour arriver à s’en sortir. 
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3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en 
délibéré pendant plus de trois mois, pour être entendus sur les motifs du retard (application de l’article 
770 §4 C. jud.) ? 

 0 1 ➜ 5 5 ➜ 10 >10 

Nombre ✔    

 

4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à 
l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris en considération ? 

- Dans une procédure disciplinaire ? 

 0 1 ➜ 5 5 ➜ 10 >10 

Nombre ✔    

 

- dans l’évaluation périodique du magistrat ? 

 0 1 ➜ 5 5 ➜ 10 >10 

Nombre   ✔  

 

- dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ? 

 0 1 ➜ 5 5 ➜ 10 >10 

Nombre ✔    

 

5. L’application de l’article 770 C. jud. a-t-elle posé problème ? Si oui, quels étaient ces problèmes ? 

Au niveau de la chambre du conseil, dans le cadre des dossiers en cause de personnes détenues, il ne peut 
jamais y avoir de retard et les ordonnances sont bien évidemment toujours prononcées dans le respect des 
délais prévus par loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive. Concernant les dossiers de règlement 
de la procédure en cause de personnes non détenus, la chambre du conseil rend ses ordonnances dans le 
délai légal d’un mois. Il y a parfois quelques reports mais ils sont rares et peu nombreux au regard de 
l’ensemble des ordonnances prononcées. 

Au niveau de la section civile, l’article en question ne pose pas de difficulté. 

Au niveau de la section famille, il a été relevé que l’encodage informatique par le greffe n’est pas conforme à 
la philosophie de l’article 770, outre le fait que les pratiques d’encodage n’étaient pas uniforme toutes 
chambres confondues. L’ensemble génère des difficultés.  

Les faiblesses de l’encodage tel que relevé ci-dessus a eu des conséquences concrètes lors de cas d’absence 
qui se sont avérées être des absences de longue durée : l’encodage 770 tel que réalisé sur le terrain n’a pas 
permis de relever les difficultés rencontrées par certains magistrats, et par ailleurs n’a pas permis de pointer 
les dossiers en difficultés de traitement.  

Le tribunal de la famille relève qu'outre l’aspect ‘contrôle’ et ‘vérification’, le mécanisme mis en place par 
l’article 770 peut constituer un outil de : 

- démonstration d’une charge de travail démesurée des magistrats de la section : en cas de pénurie de 
magistrats les collègues présents ont tendance – par pure conscience professionnelle – à alourdir 
leurs audiences, tout en ne parvenant pas à apurer leurs délibérés dans le délai légal. Si un nombre 
important de magistrats de la même section du tribunal se trouve dans la même situation de retard 
de délibérés, il s’agit là d’une difficulté structurelle du tribunal et non de difficultés personnelles du 
magistrat. 
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- prévention des difficultés d’un collègue pour lui venir en aide si possible (allègement de la charge de 
travail, soutien de collègues ou de référendaires, etc.). 

Au niveau du tribunal de l’application des peines, les jugements sont prononcés dans les délais légaux. Il n’y 
a pas d’arriéré de délibérés. 

 



102 

Chapitre 8 : La réalisation du plan de gestion 
 
Pas encore d’application pour l’instant.
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Chapitre 9 : La politique de qualité 

A. Au niveau national 

Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? Si oui, expliquez. 

Le  Collège des Cours et Tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité 
au niveau national, il n’y a pas encore de déclinaison au niveau local mais ce projet est en pleine évolution. 

Dans le cadre de la loi du 14 février 2014 et des plans d’action du Collège (2018 & 2020) un système de qualité 
sera implémenté au sein du Siège dont l’objectif sera aussi d’attribuer à une politique de qualité générale. 
L’intention est donc d’instaurer un cadre intégré des modèles de qualité, de contrôle interne et de l'audit 
(interne) pour remplacer les systèmes de contrôle et de suivi ex ante existants de l'exécutif. 

Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de 
qualité) en vue d’un fonctionnement plus qualitatif et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les 
initiatives et résultats associés. 

Le  Collège des Cours et Tribunaux travaille à la mise en place d’un système de qualité dont le contrôle interne 
et l’audit interne feront partie intégrante. Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux 
et se déclinera en une dizaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une organisation. Ces 
modules de gestion couvrent tous les aspects d’une organisation : la gestion organisationnelle, les activités 
de contrôle et la gestion des risques, les objectifs et la gestion des processus, le monitoring, la structure 
d’organisation, la gestion des ressources humaines, la culture d’organisation, l’information et la 
communication, le management financier, le facility management, les technologies de l’information et de la 
communication. 

Le but d’un tel système et de son suivi sera d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. Le  
Collège des Cours et Tribunaux ainsi que les comités de direction travailleront en collaboration pour 
développer leur maturité dans ces différents domaines. Un manuel et plusieurs outils seront mis à disposition 
dans ce cadre par le service d’appui du  Collège des Cours et Tribunaux. 

B. Au sein de votre entité 

Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 

Toutes les initiatives ponctuelles ne peuvent être listées. 

Elles portent sur des champs d’action différents qui, par leur ensemble, permettent de maintenir, voire 
améliorer, la qualité des services offerts par la juridiction et par ailleurs les rendre plus efficaces. 

Les résultats des initiatives prises sont en lien direct avec les moyens dont la juridiction dispose : depuis 
plusieurs années maintenant, la juridiction est confrontée à une politique de non-publication de l’entièreté des 
places du cadre (tant pour la magistrature que pour le greffe), de sorte que, par la force des choses, un arriéré 
s’installe en termes de traitement des dossiers tandis que le greffe ne peut pas toujours fournir les services 
qui pourraient être attendus de lui. 

Nombre de ces initiatives ont d’ores et déjà été relevées dans les sections précédentes du présent rapport de 
fonctionnement. Il y est référé. 

Il y a lieu de relever que la multiplication des législations qui ajoutent du travail (comme la perception a 
posteriori des droits de mise au rôle qui fait, en outre, perdre de l’argent à l’Etat) et des commissions en tout 
genre (principalement mises en place par le  Collège des Cours et Tribunaux), auxquelles participent des 
magistrats ou des greffiers, voire les deux, a un impact négatif sur l’efficacité du tribunal civil, dont le rôle 
premier reste de rendre la justice. 

Les actions prises en 2022 portent notamment sur : 

- La structuration des travaux du comité de direction de la juridiction, et le nécessaire partage de la 
présidente entre les trois comités de direction qu’elle préside (tribunal de première instance francophone 
de Bruxelles, tribunal de police francophone de Bruxelles et les 26 cantons des justices de paix de 
l’arrondissement de Bruxelles) 
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- L’utilisation des nouveaux outils informatiques pour une meilleure efficacité : 

• Participation du cabinet de la présidence au projet pilote « Teams - Outlook 365 » 

• Participation de la juridiction à un projet pilote « visio-audiences » en section civile et correctionnelle 

• Participation de la juridiction, et principalement du service du greffe, aux projets relatifs à la 
digitalisation des cours et tribunaux. 

- La gestion structurée des plaintes dont est saisie la présidente (plaintes communiquées par le Conseil 
Supérieur de la Justice, par les Bâtonniers ou par le justiciable directement) 

- Toutes sections confondues : l’accent est mis sur un compagnonnage et l’organisation d’un back-up pour 
les nouveaux magistrats qui rejoignent la juridiction, voire bénéficient d’une affectation nouvelle 

- Les réunions de section périodiques au sein des sections de la juridiction qui permettent aux magistrats 
d’échanger sur différentes questions de nature juridique et/ou organisationnelle ; outre les réunions de 
sous-sections pour les questions spécifiques qui les concerne 

- La mise en place d’un meilleur suivi de l’évolution des cabinets d’instruction 

- La mise en place d’un juge correctionnel de liaison pour les contacts avec le Ministère public 

- La mise en place d’une chambre correctionnelle fonctionnant en projet pilote, sur la base d’une audience 
d’introduction/semaine outre deux audiences de fond 

- Situation de grande difficulté du greffe de la famille : mise en place, avec le concours de l’Institut de 
formation judiciaire, d’un coaching professionnel au bénéfice du greffe du tribunal de la famille, en vue de 
soutenir le greffier dirigeant de section et d’améliorer le bien-être au travail et l’efficacité du travail du 
greffe de la famille 

- L’affectation des référendaires auprès des sections/magistrats, de manière à leur apporter un support 
juridique 

- La mise en place, de manière structurée, du télétravail tant pour la magistrature (toutes sections 
confondues) que pour le greffe, selon les demandes exprimées et les besoins de présentiel 

Remarques complémentaires : 

La juridiction relève que la qualité et l’efficacité d’une entité sont des concepts qui restent vagues. 

Il n’en reste pas moins que chacun veille à ce qu’un travail de qualité et efficace soit rendu, de sorte que, par 
les actions individuelles, c’est la juridiction en sa totalité qui offre des services de qualité et efficaces. 

Au niveau de la chambre du conseil, c’est par le biais de réunions de section, d’échange d’informations, de 
création d’outils de travail communs et d’entraide au quotidien que la qualité et l’efficacité sont augmentées 
au sein de la section. Une grande collégialité participe également de l’amélioration et de l’efficacité de la 
section. 

Au niveau de la section correctionnelle, à partir du mois de février 2022, les vice-présidents ont géré 
collégialement la section, avec l’appui de différents collègues qui ont proposé leur aide, ce qui a permis 
d’améliorer l’efficacité du fonctionnement de la section et sa cohésion. Ce nouveau mode de gestion a 
rencontré l’adhésion et la satisfaction des juges qui ont démontré leur souhait de s’impliquer activement et 
collégialement dans l’organisation et la vie de celle-ci. 

En outre, durant la période concernée, deux chambres, l’une collégiale et l’autre à juge unique, ont épaulé de 
nouveaux collègues lors de leur arrivée au tribunal afin d’assurer leur intégration dans la juridiction de manière 
efficace. 

Au fil des affectations nouvelles au sein de la section, tenant compte des nominations de magistrats 
intervenues au cours de l’année, des projets d’audience nouveau ont vu le jour, dans un souci de meilleure 
efficacité. 

Au niveau de la section civile : une chambre collégiale de formation a été ouverte, pour veiller à encadrer 
l’écolage de nouveaux magistrats (voir supra – formation des nouveaux collègues). 
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Au niveau de la section famille, la possibilité de recourir à la visio-conférence, sur base de la décision du 
magistrat, a été mise en place, dans l’hypothèse de justiciables à l’étranger, et afin de ne pas retarder le 
traitement des dossiers. 

Au niveau de la section jeunesse, les magistrats tentent de collaborer au mieux avec leurs très nombreux 
partenaires, tels que tous les services que mandatés pour héberger ou accompagner les mineurs et les 
familles. Des rencontres sont organisées et les magistrats participent à celles organisées légalement ou 
librement par l’administration de l’aide à la jeunesse, ou par les services eux-mêmes. Le temps qui y est 
consacré par tous est le gage de la qualité de leur travail. 
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Chapitre 10 : Communication interne et externe 

A. Communication interne 

Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui 
Il s’agit du mode de communication écrit le plus 
usité au sein de la juridiction. 

Iudexnet Non  

Consultation virtuelle (via Teams, 
Webex, Skype,…) 

Oui 

Dans une certaine mesure, Teams est utilisé. Pour 
des réunions virtuelles, mais aussi pour les outils 
proposés (messagerie, partage de documents). 
Teams est entré dans les mœurs dans certaines 
sections du tribunal. Dans d’autres, son usage en 
est à ses débuts. Cela tant dans sa version sur 
ordinateur que sur smartphone / tablette. 

Séances d’info, formations, … Oui 

Des réunions sont organisées par la présidence 
(participation à des réunions de section ou 
organisation de réunions pendant les vacances 
judiciaires), par les sections, ou par les sous-
sections du tribunal. 

Newsletter Non  

Autre(s) Oui Téléphone, entretiens individuels. 

B. Communication externe 

Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, etc.) ? 

Remarque complémentaire : 

Du 14 au 18 mars 2022, a pris place la première semaine de la magistrature. Cette initiative du Conseil 
Supérieur de la Justice a comme objectif d’augmenter l’attractivité de la magistrature auprès des étudiants 
en droit (de bachelier 3 à la master 2), en leur proposant d’être accueilli par un magistrat, et d’ensuite assister 
à une audience. Une centaine d’étudiants (de l’ULB et de Saint-Louis) ont donc été accueilli par l’un des 25 
juges de la juridiction (des sections civile, correctionnelle, familiale et jeunesse) ayant accepté de prendre 
part au projet.

Canal Choix Précision / clarification 

Page locale sur le site web des cours et 
tribunaux 

Oui 
Un important travail est effectué pour enrichir le 
site internet. 

Communiqué de presse Oui 

Le cabinet de la présidence se charge de 
répondre aux journalistes via une boîte mail 
dédiée à la presse, et de rédiger des 
communiqués de presse pour les affaires 
médiatisées, afin d’anticiper les demandes des 
journalistes. 

Conférence de presse Non  

Participation à des évènements 
(caritatifs, etc.) 

Non  

Réseaux sociaux : Twitter, Facebook, 
LinkedIn, Instagram, YouTube 

Non  
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Chapitre 11 : Les mesures prises en vue du maintien de la 
discipline (y compris les peines disciplinaires) et les initiatives 
prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie 

A. Discipline 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa 
qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 

Aucune mesure disciplinaire n’a dû être prise, tant au niveau de la magistrature que du greffe, du moins dans 
le cadre de l’art. 412 du C. jud. 

2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 

D’autres canaux sont utilisés, principalement à titre préventif, lorsque des manquements sont constatés, de 
manière à éviter qu’ils ne deviennent à ce point majeurs qu’il faille en passer par la procédure disciplinaire. 

B. Déontologie 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 

Des formations existent au sujet de la déontologie. Elles font partie du parcours de formation des magistrats. 

Restent les questions pratiques qui peuvent se poser à tout un chacun. La situation des assesseurs du tribunal 
d’application des peines est spécifiquement prise en considération au sein de cette section du tribunal, ainsi 
que lors de leur évaluation. 

Les questions qui se posent sont, toutes sections confondues, discutées de manière régulière à l’occasion de 
réunions de sections. Il est également d’usage que les magistrats s’en réfèrent à un collègue plus ancien, vice-
président ou non, pour demander un conseil. Ils le reçoivent toujours. 

Les sections qui ont, de manière pérenne, des contacts directs avec des partenaires extérieurs (ainsi 
notamment le tribunal de la jeunesse, le tribunal d’application des peines) se penchent de manière régulière 
sur ces situations lors de leurs réunions de section. 
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Chapitre 12 : Le fonctionnement des divisions 
 

Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les 
sujets abordés dans les chapitres précédents, et qui n’y ont pas encore été mentionnés ? 

Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles est dépourvu de divisions, quand bien même les 
sections de la juridiction ont parfois l’ampleur de divisions de certaines autres juridictions. 


